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Le Nord-Pas-de-Calais est en train de tourner une page historique 
et on ne le sait pas vraiment. Parce qu’on ne le dit pas assez.

La région française la plus industrialisée et la plus touchée dans 
sa chair par la crise, celle qui a subi presque en même temps le 
déclin de la mine, de la sidérurgie et du textile, a décidé une fois 
encore de se retrousser les manches. Et cette vieille terre socia-
liste, ce bastion d’une gauche que l’on prétend parfois archaïque, 
a choisi de s’appuyer sur les préceptes d’un visionnaire venu 
des États-Unis, l’économiste Jeremy Rifkin, pour donner un élan 
supplémentaire à la relance qu’attend toute une population. 
Mieux qu’un élan : un souffle.
Même si cette stratégie unique est parfois résumée sous forme 
d’un sigle qui fait irrésistiblement penser à la récupération des 
déchets ménagers, la TRI (ou troisième révolution industrielle), il 
ne s’agit en aucun cas d’une démarche simplement écologique. 
Même si ses symboles les plus visibles se nomment rénovation 
thermique des logements, stockage de l’énergie ou développe-
ment des véhicules électriques. C’est bien davantage : une façon 
de penser, d’innover, de travailler ensemble autour d’objectifs 
précis et ciblés, une manière différente d’écrire l’avenir, que les 
élus régionaux et les chefs d’entreprise tâchent de mettre en place.
Certes, nous n’en sommes qu’aux prémices, et l’Histoire seule 
jugera. Mais telle quelle, au bout de quelques mois d’expérimen-
tations, cette Révolution nord-pas-de-calaisienne vaut d’être 
regardée de très près. Sans bruit et sans paillettes, à la façon 
courageuse et opiniâtre des gens du Nord, elles et ils sont en train 
d’inventer une nouvelle façon de ne pas subir, de dire non aux 
déclins annoncés, ce qui est encore le meilleur moyen de chasser 
les mauvais vents qui menacent notre République.
Sous les fameux pavés du Nord, c’est une bien belle page qui 
apparaît. Tournez-là donc avec nous.

Philippe Martin

Sous les pavés, la page
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SpéCial nord-paS-dE-CalaiSSpéCial nord-paS-dE-CalaiS

4.042.000
le nombre de Nord-Pas-de-Calaisiens.

Balade en forêt du Touquet. Chaîne de montage à l’usine Georges Besse, Renault Douai.Terril et lac d’affaissement minier dans le parc de Scarpe-Escaut.

le nord-pas-de-Calais en chiffres

La grande Braderie de Lille.

2
départements 
(Nord, Pas-de-Calais).

326
habitants/km2, la densité 
de population du 
Nord-Pas-de-Calais 
(France 112).

95
Le pourcentage de la population 
vivant en milieu urbain.

2ème
région de France pour le taux 
de chômage (13,0 % au 4ème trimestre 
2013, contre 13,3 au 4ème trimestre 2012).

1ère
Le Nord-Pas-de-Calais 
est la première région 
européenne pour l’industrie 
ferroviaire, la vente à distance 
et le e-commerce, la recherche 
sur les textiles techniques.

2ème
Le Nord-Pas-de-Calais 
est la deuxième région 
française pour la logistique, 
l’industrie automobile, 
les technologies 
numériques et le pôle 
universitaire.

100
en milliards d’euros, 
le PIB du Nord-Pas-de-Calais.
(4ème région économique de France)

1.000.000
le nombre de visiteurs du musée du Louvre-Lens, enregistré 
le 29 janvier 2014, depuis son inauguration le 4 décembre 2012.

1713
date du Traité d’Utrecht, qui donne 
défi nitivement la région à la France, 
sous le nom de Province de Flandre.

Quelques nord-pas-de-Calaisiens célèbres 

160.000 
étudiants.

une région très “compétitive”

© Desaunois.

Roger Salengro
1890-1936, ministre 
de l’Intérieur, et maire 
de Lille, né à Lille.

Henri Matisse
peintre, 1869-1954, 
né au Cateau-Cambrésis.

Maximilien 
de Robespierre 
1758-1794,  fi gure de 
la Révolution française, 
né à Arras.

Charles de Gaulle 
fondateur et premier 
président de la Vème 
République, 1890-1970, 
né à Lille.

Jean Bart
corsaire, 1650-1702, 
né et mort à Dunkerque.

Louis Blériot
aviateur et chef d’entreprise, 
1872-1936, né à Cambrai.

Bruno Masure
journaliste, né en 1947 
à Roubaix. 

Dany Boon 
acteur et réalisateur, 
né en 1966 à Armentières.

Jean-Pierre Papin
footballeur et Ballon d’or, 
né en 1963 à Boulogne-
sur-Mer (Pas-de-Calais).

Guy Drut
champion olympique 
du 110 mètres haies, 
ancien ministre des sports, 
né à Oignies (Pas-de-Calais) 
en 1950.

Pierre Mauroy 
Premier ministre et maire 
de Lille, 1928-2013, né à 
Cartignies (Pas-de-Calais).

Maxence 
Van der Meersch 
écrivain, 1907-1951, 
né à Roubaix, mort 
au Touquet.

Et encore Vidocq, aventurier et policier, 1775-1857, né à Arras, Jean-Baptiste Lebas, ministre du Travail et maire de Roubaix, 1878-1944, né à Roubaix, 
Jean Lefèvre, acteur, 1919-2004, né à Valenciennes Alain Decaux, historien et journaliste, Académicien, né à Lille en 1925, Jean-Paul Delevoye, président 
du Conseil économique, social et environnemental, né à Bapaume (Pas-de-Calais) en 1947.

1.163.000
le nombre d’habitants 
de l’aire urbaine de Lille Métropole.

276
mètres, l’altitude du point 
culminant du “plat pays”, 
Anor dans l’Avesnois.

34
le pourcentage de moins de 25 ans
(région la plus jeune de France).

297
lycées, 185.000 lycéens.

1546
communes.

SpéCial 

1ère
Le Nord-Pas-de-Calais est la première 
région française pour l’exportation 
agro-alimentaire, l’agro-biotechnologie 
et la nutrition, la distribution.

7
le nombre de pôles de 
compétitivité nationaux 
(voir carte ci-dessous).1,9

le budget 2013 de la région 
en milliards d’euros.

© Cadichd. © Samuel Dhote. © Cadichd.
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LE GRAND ENTRETIEN

L
es dernières élections 
municipales ont été 
terribles pour le Parti socia-
liste dans le Nord-Pas-de-

Calais. Perte de villes embléma-
tiques comme Roubaix, Tourcoing, 
Dunkerque ou Maubeuge, perte 
de la Communauté urbaine de 
Lille, élection au premier tour d’un 
maire Front National à Hénin-
Beaumont : dans une région qui a 
voté à plus de 54 % pour François 
Hollande, un genre de cataclysme.
Pourtant, c’est un Daniel Percheron 
étonnamment serein qui a 
répondu aux questions de Régions 
Magazine. A un an de la fin de son 
ultime mandat, le président du 
conseil régional et ancien patron 
de la puissante fédération socia-
liste du Pas-de-Calais a décidé 
d’expurger son discours de toute 
langue de bois. Il a même, dans 
une vision quelque peu prémoni-
toire, désigné celui qui lui semble 
le plus à même de lui succéder  : 
Patrick Kanner, président du 
conseil général du Nord. Ce qui 
semblait relever de la fiction il y a 
quelques mois, mais qui redevient 
une réalité tangible à l’heure où 

l’on parle de supprimer purement 
et simplement les départements... 
Daniel Percheron ne s’est jamais 
privé de dire ce qu’il pensait, ce qui 
l’a parfois marginalisé, y compris 
parmi ses collègues présidents 
de région. Mais là, à l’heure de 
magnifier son projet de Troisième 
Révolution Industrielle et son 
alliance avec un “gourou” venu des 
États-Unis, l’économiste Jeremy 
Rifkin, il a commencé par donner 
son avis sur les projets de décen-
tralisation du gouvernement. Et 
sur une démarche qu’il qualifie de 
“suicidaire”. Lisez, c’est un sacré 
coup de vent qui vient du Nord.

Régions Magazine : dans 
le numéro 110 de Régions 
Magazine (décembre 2012), 
vous vous étiez montré très 
sceptique devant les projets 
de décentralisation annoncés 
par François Hollande. Comment 
vivez-vous les événements 
de ces dernières semaines 
et les décisions annoncées 
(suppression des départements 
et de la moitié des régions) ?
Daniel Percheron  : nous vivons 
actuellement un événement 
qui me paraît capital, et que le 
professeur d’Histoire que je suis 
apparente à la Constituante. Nous 
sommes à proprement parler dans 
un contexte prérévolutionnaire 
quant à l’organisation territoriale 
de notre pays. Ce qui explique 
d’ailleurs les hésitations des 
assemblées et les interrogations 
un peu paniquées de nos élus.
Il n’est évidemment pas anormal 

qu’on s’interroge sur le fameux 
millefeuille, qu’on se demande si 
notre République n’accorde pas 
trop d’importance à ses niveaux 
de gouvernance locale. Mais 
nous le faisons dans un climat 
de chasse aux privilèges, que les 
collectivités prennent de plein 
fouet, de manière très injuste.

Je pense que les 4.000 conseillers 
généraux ont parfaitement rempli 
leur mission, comment peut-on 
les remplacer du jour au lende-
main dans le traitement de nos 
questions sociales  ? Comment 
peut-on se passer du niveau de 
proximité et d’efficacité qu’ils 
incarnent ? 
La désertification démocratique 
n’est pas la réponse à apporter 
à l’évolution de notre modèle 
français. Les Départements 
peuvent bien sûr évoluer. 
Recentrer et élargir leur compé-
tences sur les responsabilités et 
équilibres sociaux me semble une 
piste envisageable.

RM : vous êtes donc opposé 
à la suppression pure et simple 
des départements, mais quid 
du passage de 22 à 14 régions ?
DP : bien sûr, si deux d’entre elles, 
comme les deux Normandie, 
veulent fusionner, pourquoi pas ? 
Mais dépecer la Picardie, qui depuis 
plusieurs mandats a démontré 
son utilité, sa pertinence, son 
ambition, me paraîtrait profondé-
ment injuste. Pourquoi rayer de 
la carte des régions comme l’Au-
vergne, qui font des choses magni-
fiques et seraient diluées dans des 
ensembles plus vastes ?

Quant à nous, le maintien en l’état 
peut sembler étriqué, mais sur le 
fond nous en sortons renforcés. 
Nos choix, nos orientations s’en 
retrouvent confortées. Nous nous 
sommes massivement engagés 
dans le développement et le 
rayonnement de la métropole 
Lilloise, capitale historique, cultu-
relle et économique d’une région 
homogène de plus de 4 millions 
d’habitants. Nous avons tourné 
la région vers son littoral, vers le 
détroit du Pas-de-Calais, le plus 
fréquenté au monde. Enfin, notre 
positionnement est aussi Rhénan, 
via le hub ferroviaire, le tunnel 
sous la Manche et bientôt le Canal 
Seine Nord Europe qui nous reliera 
davantage au bassin parisien.
La fusion avec d’autres régions 
nous aurait entraînés dans le 
gigantisme, un immense espace 
de plus de 7 millions d’habitants. 
Il aurait fallu une génération pour 

qu’entreprises, administrations 
et habitants y prennent leurs 
marques.
Un récent sondage montre d’ail-
leurs que les Nordistes sont majo-
ritairement attachés aux délimita-
tions actuelles de leur région. Le 
président de la République a écouté 
toutes les options et c’est celle des 
Nordistes qui a été retenue. Je ne 
peux que m’en féliciter. Marier le 
maire de Deauville au maire de 
Méricourt me semblait au dessus 
de mes forces.

RM : pourtant il faut bien faire 
des économies...
DP : commençons alors par regarder 
du côté des services déconcen-
trés de l’État, qui n’ont cessé de 
recruter des fonctionnaires au fur 
et à mesure qu’on leur supprimait 
des missions. Un sous-préfet me 

confiait récemment qu’il disposait 
de sept personnes il y a 30 ans, et 
qu’aujourd’hui, alors que leurs 
tâches ont sensiblement diminué, 
l’effectif est monté à 21 salariés...
A présent, le véritable enjeu pour 
réussir la réforme porte sur le volet 
des ressources. Les régions sont 
des nains budgétaires et fiscaux. 
En raison de son économie fondée 
sur l’industrie, le Nord-Pas-de-
Calais a perdu dix fois plus que 
d’autres régions avec la disparition 
de la taxe professionnelle.
Je souhaite que les régions bénéfi-
cient de 0,5 point de TVA supplé-
mentaire, fléché sur la troisième 
révolution industrielle et la transi-
tion énergétique.
150 à 200 M€ annuels nous permet-
traient de financer notamment le 
stockage d’énergie, la mobilité, les 
réseaux intelligents, l’économie 

LE GRAND ENTRETIEN
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Réforme de la décentralisation, rapports avec la SNCF, 
et bien sûr Troisième révolution industrielle : sur tous ces sujets, 
le président du Nord-Pas-de-Calais dit ce qu’il pense. Et ça décape.

Daniel Percheron a reçu la rédaction de 
Régions Magazine à l’Hôtel de Région, à Lille.

“Le véritable enjeu 
pour réussir 
la réforme porte 
sur le volet des 
ressources. Les 
régions sont des 
nains budgétaires 
et fiscaux.” 

Daniel Percheron
fait souffler le vent du Nord

Pour le président du conseil régional du Nord-Pas-de-Calais, 
un référendum sur la réforme territoriale est indispensable.

“Rayer d’un 
coup de la carte 
2.700 conseillers 
généraux de gauche 
me paraît 
une démarche 
presque suicidaire”.
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circulaire, la production d’énergie 
renouvelable, bref ce que nous 
avons défini dans notre Master 
plan régional.
Je suis conscient que cette négo-
ciation sera âpre. Je n’oublie 
pas que la France est le premier 
emprunteur d’Europe. L’État 
emprunte chaque 500 millions 
d’euros sur les marchés finan-
ciers. François Hollande traverse 
la pire situation qu’un dirigeant 
politique n’ait jamais affrontée 
depuis l’après guerre. 

RM : et le socialiste, n’est-il pas 
surpris de la démarche ?
DP  : vous avez raison, je suis 
d’abord un militant. Notre parti a, 
de tous temps, reposé d’abord sur 
les talents et la densité de ses élus 
territoriaux. Ici, on nous parle de 
rayer d’un coup les 4.000 conseillers 
généraux que compte la France, 
dont 2.700 élus de gauche  ! C’est 
une démarche presque suicidaire, 
le basculement vers une “démo-
cratie d’opinion” que je rejette. La 
défaite aux municipales semble 
avoir remis en cause le socle même 
du parti né au congrès d’Épinay.

RM : tout cela, comptez-vous le 
dire à François Hollande ?
DP : mais je le lui ai déjà dit, ainsi 
qu’à Manuel Valls en tête-à-tête, et 

je vais leur redire. Je dirai ce que j’ai 
à dire, au Sénat, au Parti socialiste.

RM : raison de plus pour le 
Nord-Pas-de-Calais de s’appuyer 
sur son projet de Troisième 
révolution industrielle...
DP  : on connaît notre situation. 
Mais on ne la rappelle pas assez. 
Un PIB de 100 Md€, tourné à 30 % 

vers l’exportation, contre 9 % pour 
l’ensemble de la France. Une région 
industrielle généraliste, donc 
frappée par la désindustrialisation 
depuis 40 ans, phénomène aggravé  
par la mondialisation, le niveau de 
l’euro. Mais aussi l’ambition de 
rester une grande région indus-
trielle, la première ou la deuxième 
d’Europe pour l’automobile.
Nous résistons. Toutefois il nous 
faut plus  : un grand dessein. 
Comme nous en avons eu à 
plusieurs moments de notre 
Histoire, lors du passage de la 
mine à l’automobile par exemple. 
Encore une fois, nous avons décidé 
d’être à l’avant-garde : ce qui doit 
nous guider, c’est la transition 
énergétique, les nouvelles indus-
tries. Avec Philippe Vasseur, le 
président de la CCIR, nous avons 
décidé de populariser cette idée à 
travers une voix planétaire, Jeremy 
Rifkin, un économiste, un homme 
que la planète écoute parler. Ce 
visionnaire, reconnu comme tel, 
sûrement imparfait, a accepté de 

mettre les mains dans le cambouis 
du Nord-Pas-de-Calais.
Cela donne la Troisième révolution 
industrielle. La doctrine de Rifkin 
repose sur cinq piliers (lire pages 
suivantes) : nous avons décidé de 
les décliner. Mais nous faisions 
déjà du Rifkin, nous parlions déjà le 
Rifkin sans le savoir. Nous construi-
sions déjà la voiture électrique sur 
notre territoire, nous élaborions 
un nouveau stockage de l’énergie 
à Dunkerque  ; la rénovation ther-
mique des 100.000 logements, 
nous l’avions déjà envisagée. Nous 
avançons en terrain prophétique, 
mais connu. Nous assumons le 
Nord-Pas-de-Calais des corons, 
mais le tournons vers l’avenir.

RM : le 25 octobre 2013 à Lille, 
la région vivait un “moment 
historique” avec le lancement 
du projet “Troisième révolution 
industrielle”. Six mois plus tard, 
les choses ont-elles vraiment 
bougé ? 
DP  : la rencontre du “gourou” et 
des forces vives de notre région est 
finalement assez équilibrée. Rifkin 
a permis aux élus des territoires 
et aux chefs d’entreprises de s’ac-
corder, pour dégager un modèle 
économique nordiste. Nous nous 
mettons d’accord sur une colonne 
vertébrale. Chaque jour arrivent 
sur nos bureaux des projets liés 

à la transition énergétique. Nous 
développons de nouvelles énergies, 
tout en conservant l’ombre protec-
trice de notre centrale nucléaire 
(NDLR  : Gravelines, la plus grosse 
centrale de l’Europe occidentale). Et 
nous avons étroitement associé 
à nos démarches nos amis écolo-
gistes...
Les fonds européens, environ un 
milliard d’euros, dont bénéficiera 
la Région pour la période 2014-
2020, seront en bonne part consa-
crés à la Troisième Révolution 
Industrielle. Le dernier exemple ? 
Le Louvre amène ses réserves à 
Lens, mais à nos conditions : dans 
un “bâtiment Rifkin”.

RM : vous avez accompli un gros effort en faveur du sport, 
et notamment des stades de football de la région. Comment 
jugez-vous les difficultés actuelles de Lens à trouver un 
stade pour y jouer la saison prochaine (NDLR : le stade Félix 
Bollaert de Lens sera en réfection, mais pour l’instant ni Lille, 
ni Valenciennes, ni Villeneuve d’Ascq ne souhaitent accueillir 
les Lensois pendant toute la saison) ?
DP : parce que c’était important, la Région a accompli un 
effort sans précédent pour la construction ou la rénovation 
de nos stades : 45 M€ pour le Stade Pierre Mauroy de Lille, 
20 pour Valenciennes, 9 pour Calais, et aujourd’hui 

25 millions pour permettre au stade de Lens d’accueillir 
l’Euro 2016. Cela fait 100 M€ au total, aucune région ne 
l’a fait. Bien sûr, un tel investissement implique que 
ces stades sont faits pour accueillir LES publics de la région, 
nous ne les avons conçus ni pour les présidents, ni pour 
les joueurs, mais bien pour la population. Il faut qu’il n’y ait 
pas le moindre doute sur la solidarité des clubs de la région. 
Après, si un président m’explique que ni ses infrastructures, 
ni son modèle économique ne lui permettent d’accueillir 
tous les matches d’un autre club, je suis capable 
de l’entendre.

LE GRAND ENTRETIENLE GRAND ENTRETIEN

Lors du dernier congrès de l’Association des régions de France, à Nantes, 
Daniel Percheron en compagnie de ses collègues présidents de régions 
Jean-Pierre Masseret (Lorraine) et Jacques Auxiette (Pays de la Loire).

Affaire du stade Lens-Lille
“La solidarité des clubs nordistes doit jouer”
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Poignée de mains symbolique entre l’économiste américain Jeremy Rifkin 
et le président socialiste du Nord-Pas-de-Calais.

RM : selon Alain Le Vern, le patron 
du TER en France, la “relation entre 
la SNCF et les régions est pacifiée” 
(Régions Magazine n°118). Ce n’est 
pas toujours l’impression que l’on 
éprouve s’agissant du NPDC, que 
ce soit à propos du coût du TER, 
du prix du billet TGV Lille-Paris, 
etc. Quelle est votre position 
vis-à-vis de la SNCF ?
DP : Alain Le Vern a introduit une 
véritable révolution à la SNCF. 
Après des années d’immobilisme, 
tout a évolué de manière 
incroyablement rapide. Nous allons 
pouvoir faire baisser les coûts du 
TER en les maîtrisant, sans réduire 
le service. C’est capital : dans le 
Nord-Pas-de-Calais, le train, c’est 
plus que le train.

RM : vous qui critiquez souvent 
le président de la SNCF Guillaume 
Pepy, vous reconnaissez que 

l’idée de nommer à la tête du TER 
un ex-président de région était 
intelligente ?
DP : nous savons depuis longtemps 
que Guillaume Pepy est beaucoup 
trop intelligent pour nous. Il joue 
la Coupe d’Europe, nous en 
première division.

RM : néanmoins vous continuez 
le combat engagé pour faire 
baisser le prix du TGV Nord...
DP : nous ne pouvons accepter 
que le salarié nordiste paie plus 
cher pour aller de Lille à Paris 
que le Lyonnais pour aller de Lyon 
à Paris. C’est inacceptable. Face 
à cette injustice, nous avons 
engagé plusieurs procédures. 
Nous ne deviendrons pas des 
bonnets rouges, les gens du Nord 
sont trop respectueux pour cela, 
mais nous sommes prêts à devenir 
des bonnets noirs.

“Face à la SNCF, nous sommes prêts 
à devenir des bonnets noirs !”
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“Avec Jeremy Rifkin, 
nous assumons 
le Nord-Pas-de-Calais 
des corons, mais le 
tournons vers l’avenir.”



RM : comment se passe le travail 
avec vos principaux partenaires 
dans le projet de Troisième 
révolution industrielle ? 
La CCIR ? Les grosses entreprises 
régionales ? Et l’État, joue-t-il 
son rôle comme par exemple 
dans le Pacte Bretagne ou dans 
le Pacte Lorraine, où il apporte 
plus de 150 M€ ?
DP  : l’État joue son rôle, avec les 
investissements d’avenir et le 
contrat de plan. Nous réclamons un 
investissement global de 4,2 Md€. 
Les grandes entreprises régionales 
sont attentives, et pour certaines 
d’entre elles, déjà actives. Et avec 
le milieu consulaire, nous sommes 
en train de créer un modèle 
nordiste qui fonctionne, fondé sur 
la co-animation.

RM : le chômage dans la région 
est plutôt en tendance baissière 
ces derniers mois mais il reste 
le deuxième le plus élevé pour 
les régions françaises (13 %), 
avec des taux importants chez 
les jeunes. Or le NPDC est la 2ème 
région la plus jeune de France. 
Comment casser cette spirale ?
DP : la Région joue pleinement son 
rôle, en ayant créé et financé 4.200 
emplois d’avenir, sur les 6.900 mis 
en place dans la région. Entendez 
bien, car on en parle finalement 
assez peu  : c’est comme si nous 
avions créé de toutes pièces une 
entreprise de plus de 4.000 salariés, 
n’employant que des jeunes ! 
Personne n’a fait cela  ! Nous y 

investissons plus de vingt millions 
d’euros, et c’est une première mais 
réelle satisfaction de voir que le 
chômage des jeunes commence à 
baisser quelque peu.

RM : votre opposition régionale 
critique assez vivement 
la politique de la Région dans 
le domaine de l’apprentissage. 
“Un budget de 200 M€ qui 
ne remplit pas ses objectifs”, 
selon l’UMP Philippe Rappeneau 

qui propose justement d’axer 
l’effort de formation sur 
les jeunes sans qualification. 
Que lui répondez-vous ?
DP : le président de la Fédération 
des artisans de France Jean-Pierre 
Crouzet travaille aux côtés de la 
Région pour développer l’appren-
tissage. Nous avons mis en place 
un contrat de 150  M€, qui nous 
permet de compter aujourd’hui 
23.000 apprentis, avec l’objectif 
d’atteindre les 30.000. C’est une 
voie royale pour le Nord-Pas-de-
Calais, et je souhaite que cela 
devienne le débouché numéro 1 
pour nos jeunes des lycées profes-
sionnels, pour les “décrocheurs” 
en marge du système scolaire. 
Nous enregistrons ces dernières 
années des progrès réels dans la 
qualité de l’apprentissage, dans 
les bénéfices qu’en retirent les 
jeunes de la région. •

Propos recueillis par Philippe Martin

LE GRAND ENTRETIEN

RM : lors d’une interview à 
Régions Magazine, en octobre 
2012, juste avant l’inauguration du 
Louvre-Lens, vous disiez espérer 
qu’il devienne une “cellule-souche” 
pour revitaliser l’agglomération 
lensoise. Le Louvre-Lens répond-il 
à vos espérances ? Et les infrastruc-
tures, touristiques notamment, 
suivent-elles suffisamment vite 
à votre goût ?
DP : depuis il y a eu un événement 
qui n’a pas dû vous échapper : il y 
a un nouveau maire à Lens ! Et cela 
change tout ! (NDLR : le socialiste 
Sylvain Robert qui a remplacé Guy 
Delcourt depuis 2013) Dans une 
agglomération qui, je le rappelle 
une fois encore, est la plus pauvre 
de France, le territoire devient enfin 
partie prenante du projet. Et le 
nouveau maire va penser sa ville en 
fonction du succès incontestable du 
Louvre-Lens. Cela change tout.

RM : l’une des raisons du succès 
du Louvre-Lens est la gratuité de 
sa magnifique “Galerie du Temps”. 
Vous l’aviez financée pour un an, 
puis avez prolongé cette gratuité.  
Comptez-vous prolonger cet effort ?
DP : cela nous coûte 10 M€ par 
an, et en même temps, comment 
ne pas poursuivre cet effort qui a 
permis aux habitants de la région de 
s’approprier ce lieu véritablement 
magique ? Sans la gratuité, la magie 
disparaîtrait, je pense. Donc il faut 
continuer. 
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Le 25 octobre 2013, lors du World Forum de Lille, l’Américain Jeremy Rifkin face aux “forces vives” de la région Nord-Pas-de-Calais.

La santé est un élément fondamental de la politique régionale : 
ici inauguration d’un nouveau scanner au CH de Calais.

TroIsième révolution

Louvre-Lens : la “Galerie du temps” 
doit rester gratuite

Daniel Percheron dans la Galerie 
du temps, au Louvre-Lens.
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La “TRI” avance
La troisième révolution industrielle est en marche. 

Il s’agit de faire maintenant les bons choix.



Pacte Lorraine

Innovante, survitaminée, bourrée 
d’énergie : ah la belle plante 
que cette “Troisième révolution 

industrielle” apparue en 2013... En 
octobre, après neuf mois de gesta-
tion, un “Master plan” décoiffant 
déclinait les thèses du prospec-
tiviste américain Jeremy Rifkin, 
à l’aune des besoins de la région. 
On allait voir comment le Nord-
Pas-de-Calais allait refonder son 
développement économique !
Forcément, après un tel départ en 
fanfare, l’athlète devait reprendre 
son souffle... Ce fut le cas au cours 
du premier trimestre 2014. Le 
temps, notamment, de boucler le 
plan de financement de l’opération. 
Tout n’est pas arrêté aujourd’hui 
mais on sait que les participants à 
la troisième révolution industrielle 
(TRI) émargeront aux crédits du 
contrat de projet Etat-Région, aux 
fonds européens et se nourriront 
des prêts des grands organismes 
financiers nationaux. Plus près des 
pâquerettes régionales, les initia-
tives innovantes tireront aussi des 
ressources d’une plateforme de 
financement participatif et d’un 
livret d’épargne populaire dédié.

Un label ou pas ?
L’autre occupation de l’hiver a été 
la construction d’un processus 

d’accueil des projets, dans lequel 
se reconnaissent les deux porteurs 
de la TRI, le Conseil régional et la 
Chambre de Commerce de région. 
Du côté de la collectivité, on serait 
bien allé jusqu’à labelliser les 
dossiers postulants. L’organisme 
consulaire, de son côté, tenait à 
préserver la créativité des acteurs. 
“Il ne faut pas dire aux entreprises ce 
qu’elles doivent faire mais les informer, 
les inciter, les accompagner”, déclarait 

ce printemps Philippe Vasseur, 
président de la CCIR. Finalement, 
un dispositif d’accompagnement 
a été mis en place pour apprécier 
le caractère innovant des projets 
et leur adéquation avec les piliers 
de la TRI. 
Passée cette période d’ajustement, 
la dynamique est toujours la même, 
assure Claude Lenglet, chef de 
projet TRI à la Région. Les projets 
nouveaux continuent à affluer  : 
des installations éoliennes, des 
quartiers à constuire et à réhabi-
liter, des gains d’efficacité énergé-
tique dans de grandes entreprises 
et des petites inventions promues 
par des PME... 

Jeremy Rifkin, à qui une mission 
d’expertise et de suivi à été confiée,  
est revenu dans le Nord-Pas-de-
Calais pour prendre le pouls, sur le 
terrain, de la révolution qu’il inspire, 
discuter des éventuelles difficultés, 
et faire des propositions. L’un des 
enjeux essentiels du parcours, à 
côté des conversions des grands 
opérateurs économiques, est celui 
du changement de comportement 
de chacun. 
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TroIsième révolution TroIsième révolution

La TRI est un objet encore mal 
identifié du fait même qu’il est 
inédit, explique en substance 
Philippe Hourdain, président de 
la CCI Grand Lille. Il faut la faire 
connaître. Il faut y associer toutes 
les catégories de population 
(comme les salariés), le monde de 
la formation, le mouvement social. 
“Les citoyens expriment le besoin d’une 
vision qui donne du sens et d’applica-
tions quotidiennes, remarque Jean-
François Caron, conseiller régional 
chargé de la démarche. Pour la 
première fois, j’ai le sentiment qu’on 
peut reconnecter vraiment économie 

et écologie. Et c’est une perspective 
joyeuse pour la région !”.

Les cinq piliers 
du modèle rifkinien
A l’origine fut le livre de Jeremy 
Rifkin “La troisième révolution 
industrielle”. Lu par Philippe 
Vasseur et transmis par le 
président de la Chambre, avec une 
élogieuse critique, au président du 
conseil régional Daniel Percheron. 
Les deux hommes ont alors décidé 
de confronter les idées de l’écono-
miste et prospectiviste américain 
aux réalités régionales. 

Venu promouvoir ses travaux lors 
du World Forum de Lille en 2012 
(lire par ailleurs l’interview de Philippe 
Vasseur), Rifkin a progressivement 
pris la mesure de l’ambition régio-
nale  : un Nord-Pas-de-Calais bien 
décidé à faire face aux mutations 
du temps et même, à prendre 
une longueur d’avance. Dès lors, 
le Master plan rendu public en 
octobre 2013 ne pouvait être une 
simple collection de recettes et de 
lénifiants encouragements. 
C’est un plan établi au terme d’un 
travail collaboratif avec les forces 
vives de la région. 

Le secteur de la chimie est très gros consommateur d’énergies d’origine 
fossile. Est-il promis pour autant à l’obsolescence industrielle, qu’évoque 
Jeremy Rifkin ? Pascal Monbailly, président de l’union régionale des 
industries chimiques, ne le pense pas. La branche, affirme-t-il en substance, 
est capable de prendre le virage de la durabilité. Dans l’entreprise 
qu’il dirige, Ineos ChlorVinyls, les grandes manoeuvres d’efficacité 
énergétique ont déjà commencé. 
Pour produire 6,6 millions de tonnes de PVC par an, l’usine de Mazingarbe 
dévore près de 12 M€ de gaz et d’électricité. Pour réduire cette facture, 
l’entreprise s’est dotée d’une unité de cogénération mais a aussi réduit 
ses pertes de chaleur, intensifié ses process, mieux géré sa consommation 
d’eau. Bien des améliorations sont encore possibles, parmi les énergies 
renouvelables, pour atteindre le fameux “mix énergétique” souhaité 
en 2050. “Au-delà de 10 à 20 % d’économies d’énergie, ces progrès nécessitent 
des investissements publiques, souligne Pascal Monbailly. On ne peut concevoir 
de TRI sans financements nouveaux”.

La TRI dans l’industrie

Bornes de recharge pour véhicules électriques de service : au conseil régional 
du Nord-Pas-de-Calais, on donne l’exemple... A noter que début mars, le groupe Auchan 
a commandé 250 bornes de recharge électrique qui seront bientôt installées dans 
130 stations-service des hypermarchés Auchan. Elles seront construites par l’entreprise 
nordiste DBT-CEV, leader français dans le domaine de la conception et de la fabrication 
des systèmes de charges pour véhicules électriques.

©
 Je

an
-L

u
c 

C
or

n
u

.

©
 A

rn
au

d
 D

U
p

ac
h

e/
C

it
u

at
io

n
 e

t 
En

se
m

b
le

.
L’un des grands projets de la TRI est le plan de réhabilitation 
des logements énergivores. On n’en compte pas moins 
d’un million et demi dans le Nord-Pas-de-Calais. En 2012, 
la Région s’est donné un objectif de 100.000 rénovations 
thermiques, essentiellement dans le parc privé. 
Le plan propose un “parcours de service” aux propriétaires 
occupants, de la sensibilisation au suivi post-travaux. 
Une étape-clé est la réalisation d’un audit environnemental 
et énergétique des immeubles, dont la Région garantit la 
qualité. Au plan financier, en plus des aides traditionnelles 
et des recours aux banques, la collectivité monte un système 
de tiers-investissement. Il devrait permettre de financer 
les travaux (à hauteur de 60 à 75 %) par les économies 
à venir ; ce sera la fonction d’une société d’économie mixte, 
lancée dans le grand chantier en 2015...

La TRI dans l’habitat

La rénovation thermique, avec le programme 100.000 logements, est un des piliers de la Troisième Révolution industrielle.

Les cinq piliers du modèle rifkinien.



Il reprend les cinq piliers du modèle 
rifkinien : le passage aux énergies 
renouvelables, la construc-
tion de bâtiments producteurs 
d’énergie, le stockage de l’énergie, 
la distribution de l’énergie par 
réseaux latéraux “intelligents”, 
la mobilité électrique. Il y ajoute 
trois fortes préoccupations de la 
collectivité régionale : l’effi cacité 
énergétique, l’économie de la 
fonctionnalité (basée sur l’usage), 
l’économie circulaire (basée sur 
le recyclage). A l’horizon 2050, le 
Nord-Pas-de-Calais devra avoir 
réduit sa consommation éner-
gétique de 60  %, pour se hisser 
parmi les régions d’Europe les plus 
“durables”.  

Une autre manière 
de faire de la politique
Le Nord-Pas-de-Calais s’est lancé 
dans la troisième révolution indus-
trielle alors qu’il était déjà engagé 

dans la “transition écologique et 
sociale de la région” (TESR). “La 
TESR est une autre manière de faire de 
la politique, expose Claude Lenglet. 
La TRI est compatible avec la TESR”. 
Dans l’équipe de Jean-François 
Caron, pilote des deux opérations, 
on dit la même chose avec d’autres 
mots : “La méthode de la TESR, toute 
en transversalité et tendue vers la 
production de biens communs, ne peut 
que qualifi er la TRI et l’ancrer dans le 
camp de l’intérêt général”. La TESR et 
la TRI cohabitent donc dans l’ins-
titution et le territoire  ; elles s’in-
terpénètrent même. La troisième 
révolution industrielle a aussi hissé 
les grands schémas régionaux 
(d’aménagement du territoire, de 
développement économique, de 
développement numérique) au 
rang de textes fondateurs. • 
   

Bertrand Verfaillie
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troiSièME révolution

Université zéro carbone... L’objectif 
fait rêver, d’autant qu’il se situe 
encore à quelques décennies d’ici. 
Mais “le travail est bel et bien engagé, 
sur des bases concrètes”, indique 
Nina Hautekèete, vice-présidente 
de l’université de Lille 1. Voilà 
quelque temps que l’établissement 
se préoccupe de la gestion environ-
nementale de son site : l’équivalent 
d’une petite ville de 24.000 habitants, 
avec 90 bâtiments représentant 
270.000 m2 de plancher. 
Il y a de quoi faire, pour rénover 
des constructions pas toutes jeunes 
ou traiter différemment les espaces 
verts. Les déplacements des usagers 
du campus, à eux seuls, justifi ent 
la construction d’un plan d’action : 
un bilan carbone a montré 
qu’ils sont responsables de 68 % 
des émissions de gaz à effet 
de serre de l’établissement. 
De fi l en aiguille, tous les 
départements de l’université 
ont été invités à s’impliquer dans 
l’opération. “Nous allons mobiliser notre 

force de recherche et plusieurs de nos 
formations axées sur le développement 
durable pour penser et conduire 
la transition écologique à Lille 1”, 
explique la vice-présidente. 
Ces intentions ont naturellement 
retenu l’attention des ordonnateurs 

de la TRI, qui considèrent “l’université 
zéro carbone” comme un “projet 
structurant”. En comptant bien 
que les autres établissements 
d’enseignement supérieur de Lille 
et du Nord-Pas-de-Calais viennent 
se joindre à l’aventure.

24.000 habitants et zéro carbone

Nina Hautekèete, vice-présidente de l’université de Lille 1, 
veut conduire la transition énergétique à l’Université de Lille 1.

Le projet de TRI attire des visiteurs 
du monde entier : ici aux côtés 
de Jean-François Caron, son excellence 
Tengyo Lyonpo, ministre de l’économie 
du royaume du Bhoutan.
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Interview - Philippe Vasseur

Philippe Vasseur a eu trois 
vies. Vingt ans de journa-
lisme, spécialisé en économie 

à TF1, au Figaro et aux Échos. 
Vingt ans de politique, maire de 
Saint-Pol-sur-Ternoise dans le 
Pas-de-Calais, député, conseiller 
régional, ministre de l’Agricul-
ture dans deux gouvernements 
Juppé. Et quinze ans dans la 
banque, puisqu’après avoir quitté 
la vie politique en 2000 il occupe 
toujours le poste de président du 
conseil d’administration au Crédit 
Mutuel Nord Europe.
Mais on ne résume pas en trois 
lignes un parcours aussi brillant 
et atypique. Il ne faut pas oublier 
que le bouillant député UDF qui 
ferraillait avec les socialistes régio-
naux, fut aussi l’auteur du célèbre 
ouvrage “La droite la plus bête du 
monde”... Actuel président de la 
Chambre de Commerce et d’In-
dustrie Nord de France, Philippe 
Vasseur a aussi créé le World 
Forum Lille, et c’est de sa rencontre 

avec Jeremy Rifkin qu’est né le 
concept de Troisième Révolution 
Industrielle. Genèse d’une histoire 
pas comme les autres.
“En lisant le bouquin de Rifkin, “la 
Troisième révolution industrielle”, je 
me suis dit  : voilà un bon interve-
nant pour notre Forum de l’économie 
responsable, édition 2012”. C’est 
parfois d’une simple lecture que 
naissent les grandes rencontres. 
Voilà en tout cas comment le 
“gourou” américain se retrouve en 
terre nordiste à l’automne 2012, 
où il fait forte impression devant 
un parterre de décideurs et de 
chefs d’entreprises. “Là, poursuit 
Philippe Vasseur, j’ai pensé : il y a un 
coup à jouer. Pourquoi ne pas passer 
à la vitesse supérieure, ne pas trans-
former notre région en laboratoire de 
la troisième révolution industrielle  ? 
J’ai organisé une réunion impromptue 
avec Rifkin, le président de la région 
Daniel Percheron et son vice-président 
Pierre de Saintignon, et je dois dire que 
tout le monde a marché, tout de suite”.

Avec en tête une première volonté : 
ne pas faire un “plan Jeremy Rifkin”, 
mais un programme coconstruit 
par la région Nord-Pas-de-Calais 
avec le concours des équipes de 
l’économiste américain. “Nous 
avons mis en place huit groupes 
de travail  ; plus de 120 personnes, 
experts, techniciens, chefs d’entre-
prise, ont planché pendant plusieurs 
mois, jusqu’à l’annonce de notre projet 
au World Forum 2013. J’ai tenu à ce 
qu’on y inscrive immédiatement des 
engagements concrets, sinon le soufflé 
risquait de retomber.”

Il fallait aussi trouver des sources 
de financement, en additionnant 
les fonds venant de la CCIR, de la 
Région et de l’Union Européenne 
(Feder). Puis en créant des plate-
formes de crownfunding (finance-
ment participatif) qui portent déjà 
leurs premiers fruits. En attendant 
un plan d’investissement plus 
ambitieux qui verra le jour dans 
les mois qui viennent.
Mais pour Philippe Vasseur, qui 
ne raisonne pas uniquement en 
banquier, “les financements, c’est 
secondaire. Ce qui compte, c’est la 
qualité des projets. C’est de lancer à 
Dunkerque avec le concours de GDF 

C’est en invitant l’économiste américain Jeremy Rifkin 
à son “World Forum” que Philippe Vasseur a fait émerger 
le concept autour duquel se mobilise aujourd’hui toute une région.

Genèse d’une révolution

Philippe Vasseur - Interview

Suez, de l’Ademe et de la ville, le projet 
pilote “Grhyd”, visant à utiliser 
l’hydrogène pour valoriser l’électri-
cité produite par les éoliennes. C’est 
accélérer le programme de rénovation 
thermique des 100.000 logements. Ce 
sont les négociations en cours pour 
installer dans la région un démons-
trateur de stockage d’énergie. C’est le 
développement de la voiture électrique, 
avec Auchan qui vient d’annoncer 
l’installation de bornes de recharge 
dans tous ses hypermarchés. Ce sont 
ces écocités, à Mouvaux et à Lens, 
qui seront de véritables territoires à 
énergie positive”.
C’est aussi cet industriel roubai-
sien qui, après avoir vendu dans 
65 pays sa machine permettant 
d’éliminer intelligemment les 
déchets hospitaliers, souhaite 
désormais commercialiser un 
système susceptible de trans-
former les sous-produits d’abattoir 
en énergie... mais se heurte au mur 
des autorisations de services de 
l’État. Au fait, c’est pour quand, le 
“choc de simplification” ?
Le plus étonnant peut-être, c’est de 
voir fonctionner de façon harmo-
nieuse l’alliance du monde consu-
laire avec l’univers politique. Car 
inutile de se voiler la face, entre 
les patrons du Nord et les leaders 
socialistes de la région, ça n’a pas 
toujours été le grand amour, pour 
rester dans la litote. Il faut dire 

que le système repose sur l’aty-
pique alliage composé de Philippe 
Vasseur et de Daniel Percheron. 
“On travaille côte-à-côte, on additionne 
la crédibilité du monde économique et 
le soutien du monde politique, mais il 
est vrai que l’entente entre nous est de 
grande qualité,  que l’on a pris l’ha-
bitude d’avancer ensemble, ce qui fait 
sans doute que cela n’aurait pu être 

fait nulle part ailleurs  !” Le vision-
naire Percheron et le pragmatique 
Vasseur tirent dans le même sens, 
mais après  ? “Il ne faudra pas que 
les vieux démons reprennent le dessus 
quand on sera parti, admet Philippe 
Vasseur. A nous de mettre en place une 
dynamique forte et irréversible, plus 
forte que les forces centrifuges qui se 
manifesteront inévitablement”.
“L’un des handicaps de cette région 
a toujours été l’incapacité des gens 
à se rassembler autour d’un objectif 
commun”, poursuit le président de 
la CCIR, tout en complétant : “il ne 
faut pas non plus résumer la Troisième 
révolution industrielle à un coup de 
projecteur sur la transition énergé-
tique, ce serait trop réducteur. Elle ne 
jouera pleinement son rôle qu’en étant 
génératrice d’activité économique et 
créatrice d’emplois, au delà de l’aspect 
énergétique”.
Et même s’il se refuse à chiffrer 
les créations d’emplois attendues, 
Philippe Vasseur a déjà fixé un 
objectif pour le prochain World 
Forum, les 21, 22 et 23 octobre à 
Lille : “nous y distribuerons des fiches 
présentant les cent premiers projets 
nés de la Troisième Révolution indus-
trielle, et ce sont les chefs d’entreprise 
qui viendront les présenter. Et nous 
signerons une convention plurian-
nuelle avec la Région pour organiser la 
suite”. La révolution permanente, 
en quelque sorte. •

Philippe Martin

“Nous avons pris les devants” : en 
décidant de fusionner dès 2015 les 
cinq chambres de commerce et 
d’industrie du Nord-Pas-de-Calais, 
le monde consulaire de la région 
vient de réaliser bien avant l’État sa 
réforme du “millefeuille territorial”. 
Sa deuxième d’ailleurs, puisque 
Philippe Vasseur avait déjà encadré 
en 2011 le rapprochement des 13 
CCI de la région.
Dès l’an prochain donc, un unique 
établissement consulaire, la CCI 
Nord de France, et de sérieuses 
économies d’échelle attendues. 

“Toutes les fonctions supports seront 
regroupées en une seule, et pas 
forcément à Lille d’ailleurs”, précise le 
président de l’actuelle CCIR. “Nous 
n’avons, par exemple, pas besoin de cinq 
directions juridiques”. A l’heure où les 
recettes fiscales vont chuter de 50 % 
en trois ans, l’économie espérée est 
de 15 M€, le tout sans plan social. 
Départs volontaires, retraites non 
compensées devraient permettre 
de faire face à cette réforme qui fait 
du Nord-Pas-de-Calais un véritable 
précurseur en la matière.

Un big bang consulaire façon nordiste
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C’est de la rencontre entre Jeremy Rifkin 
et Philippe Vasseur qu’est né le concept 
de troisième révolution industrielle.
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L’alliage improbable 
mais si efficace 
du visionnaire 
Percheron et 
du pragmatique 
Vasseur

Moment historique sur la scène du Grand Palais : 
les deux hommes lancent une nouvelle révolution.

“L’erreur serait 
de réduire la 
Troisième révolution 
industrielle à un 
coup de projecteur 
sur la transition 
énergétique”.



INNOVATION

La Région Nord-Pas-de-Calais 
a mis un an pour établir 
son schéma de dévelop-

pement économique (SRDE). 
Douze mois de discussion entre 
tous les acteurs concernés, à 
tous les échelons du territoire. 
Ce qui est sorti de la démarche, 
le 24 novembre 2005, ce sont de 
grandes orientations de travail 
mais aussi une gouvernance 
de l’action économique, coor-
donnée par la Région, dont on 
trouve peu d’équivalents ailleurs. 
Le SRDE est une sorte d’immense 
chantier, dont les protaganistes 
se retrouvent régulièrement 
pour confronter leurs avancées, 
parler de leurs éventuelles diffi-
cultés, rendre compte de leurs 
explorations et reformuler de 
nouveaux engagements, collec-
tifs et individuels.

Sur le fond, huit enjeux ont été 
identifiés pour un développement 
industriel diversifié. La plupart 
font l’objet de programmes, avec 
objectifs chiffrés et budget dédié. 
En une petite dizaine d’années, 
des résultats spectaculaires ont 
déjà été obtenus. La Région n’était 
pas connue pour disposer d’une 
forte activité de recherche ; elle 
vient d’accéder au statut européen 
de région innovante, reconnu par 
la Commission européenne, non 
loin des entités les plus perfor-
mantes dans ce domaine.

Plus de 23 000 créations
Le Nord-Pas-de-Calais s’est égale-
ment forgé une culture entre-
preneuriale, en partant de très 
loin. A la faveur du programme 
régional de création et trans-
mission d’entreprises, ponctué 

par plusieurs éditions du Salon 
“Créer”, le nombre d’entités 
économiques nouvelles dans le 
territoire a pratiquement triplé 
pour atteindre 23.500 en 2013.
On objectera que beaucoup 
d’autres entreprises mettent la clé 
sous la porte et que le chômage 
ne diminue guère. Pour autant, la 
Région estime être dans son rôle 
en entretenant une dynamique et 
en permettant aux acteurs d’ac-
céder à une série de ressources, 
intellectuelles, matérielles ou 
financières. Mais aussi en défri-
chant les voies du futur, du côté 
de l’économie sociale et solidaire 
et bien sûr, à travers la troisième 
révolution industrielle. •

Bertrand Verfaillie

Tous les clignotants économiques et sociaux ne sont pas au vert, loin s’en faut. 
Mais de plus en plus, dans le Nord-Pas-de-Calais, on crée, on cherche et on trouve.

On innove à tour de bras
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Et demain, qu’est-ce 
qu’on mange ?
La Région a établi un autre 
schéma, le SRAAD, déclinant 
des engagements en matière 
d’alimentation et d’agriculture 
durables. Il entend favoriser 
la création et la transmission 
d’exploitations. Il donne la priorité 
aux systèmes d’exploitation 
durables. Enfin, la Région et ses 
partenaires veulent “réinventer 
le lien” entre l’agriculture et les 
habitants du Nord-Pas-de-Calais ; 
cette intention se concrétise par 
le débat public sur l’alimentation 
de demain, tenu ce premier 
semestre 2014. Au menu : 
le “manger bon”, le “manger bien”, 
l’origine des produits consommés, 
leur qualité, leur prix... 

Arena à Jeumont, fleuron de l’industrie nucléaire.
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Six domaines 
stratégiques
Le Nord-Pas-de-Calais compte 
sept pôles de compétitivité sur 
le textile, la santé, les produits 
de la mer, le ferroviaire, 
le commerce, les éco-activités, 
les matériaux durables 
(voir leur carte en p.4). 
Et quatorze pôles ou sites 
d’excellence régionaux, faisant 
coopérer les forces vives d’une 
filière, un potentiel de recherche-
développement et un territoire. 
En vue de la nouvelle 
programmation des fonds 
européens, pour la période 
2014-2020, ce foisonnant réseau a 
été ordonné autour de six domaines 
d’activité stratégiques : transports 
et écomobilité ; internet des objets ; 
chimie, matériaux et recyclage ; 
santé et alimentation, énergie, 
industries de l’image.

L’usine Haagen Dazs à Tilloy-les-Mofflaines, près d’Arras, symbole de l’agro-alimentaire qui innove.

Les acteurs en parlent
François Meurice, 
directeur de Valofish, 
valorisation de produits 
et coproduits de la mer 
pour l’alimentation 
humaine - 
Le Portel, 20 salariés.
“Notre leitmotiv, c’est le 
développement durable 
dans la filière pêche. 
Nous traitons et livrons à 

l’industrie agro-alimentaire des poissons 
pêchés en surnombre ou des morceaux 
qui auraient été jetés. Ils sont transformés 
en soupes, en terrines ou en brandades. 
Le conseil régional nous a accompagnés 
récemment dans l’achat d’une machine 
et l’aménagement de nos bâtiments. 
Le dossier de demande de subvention 
a été assez lourd à monter et à porter 
mais l’apport de fonds publics est 
finalement non négligeable. Et nous 
avons l’intention de présenter bientôt 
un nouveau projet d’investissement”.

Charles Christory, 
directeur d’Adictiz, édition 
et développement de jeux 
sociaux - Lille, 35 salariés.
“Je suis né à Lille, et créer mon entreprise 
ici, pour moi, cela allait de soi. Mais 
en plus, j’ai trouvé l’environnement 
nécessaire. Je ne vois pas quel avantage 

j’aurais à installer ma société en région 
parisienne. Il n’y a rien d’équivalent 
à Euratechnologies en France ! 
J’ai reçu des aides à l’embauche 
aussi. Dans notre métier, tout va tellement 
vite... L’accompagnement des structures 
a parfois un effet cliquet qui permet 
d’accélérer au bon moment. 
La Région a installé les mécanismes 
qui permettent de vivre la valeur 
entreprendre dans le Nord-Pas-de-Calais”.

Edouard Beaugrand, 
directeur de Van den Casteele, 
fabrication et distribution de gâteaux 
glacés personnalisés - 
Saint-Sylvestre-Cappel - 70 salariés
“Nous sommes vraiment régionalo-

régionaux. Nos matières premières 
viennent des environs immédiats de 
nos ateliers. Nos salariés habitent tout 
près de leur travail. Et nous régalons les 
gourmands du Nord et du Pas-de-Calais, 
par le biais de nos neuf points de vente. 
Quand nous avons décidé d’agrandir 
nos locaux, je n’aurais pas compris que 
la Région ne soit pas au rendez-vous. 
Sa contribution financière donnera toute 
sa dimension à notre ambition. En tant 
que chef d’entreprise, je trouve que les 
procédures sont exigeantes mais en tant 
que contribuable, j’apprécie que les fonds 
publics soient gérés sérieusement...”.
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Au pied de l’église de Wervicq, 
des bâtiments de brique, 
une enfi lade de bureaux 

art déco, une cour pavée : voici le 
siège historique du groupe Cousin, 
spécialisé dans la transformation 
du fi l. A l’autre bout du village, 
une étonnante unité de production 
d’implants médicaux, nouvelle 
incarnation de l’entreprise et de 
son savoir-faire ; cette fi liale-là 
s’appelle Cousin Biotech. 
Imaginez un atelier de confection 
logé dans une station orbitale et 
vous aurez une idée de la “salle 
blanche” aménagée par la société 
en 2008. Derrières des portes et 
fenêtres étanches, l’atmosphère 
est d’une propreté exceptionnelle. 
On n’y dénombre qu’une centaine 
de particules par pied cube (un 
peu plus de 28 litres d’air) alors 
qu’il y en a des millions dans un 
local ordinaire. Des opérateurs en 
combinaison blanche ou bleue 
y évoluent lentement et calme-
ment, un peu comme des astro-
nautes. Ils vérifi ent des compo-

sants, fabriquent les implants, en 
grande partie à la main, nettoient 
et emballent les produits fi nis qui 
partent ensuite en stérilisation. 
Cousin Biotech travaille pour des 
chirurgiens hospitaliers, auxquels 
il propose de faciliter la pratique. 
“Mais nous visons tout autant l’amé-
lioration de la qualité de vie des 
personnes opérées”, déclare François 
Tortel, son directeur général.

Le personnel a suivi
Les principaux produits, faits de 
matières textiles synthétiques, 
sont des renforts de parois adaptés 
au traitement de hernies et des 
dispositifs qui permettent de 
soulager des disques vertébraux 
tout en préservant la souplesse de 
la colonne. Ils sont distribués en 
France, en Europe, aux Etats-Unis 
et en Asie. Le respect des normes 
est une condition sine qua non du 
fonctionnement de Cousin Biotech ; 
des autorités sanitaires de tous les 
pays viennent régulièrement à 
Wervicq contrôler les installations 

et les procédures. L’accréditation 
d’un produit nouveau demande 
plusieurs années et peut coûter 
des millions d’euros.
Si deux fi liales du groupe perpé-
tuent, au XXIème siècle, la fabrica-
tion de tresses et autres cordes, 
Cousin Biotech semble bien avoir 
basculé dans un autre univers. 
Pourtant, c’est toujours le même 
clocher qui sonne ses heures. Et 
parmi ses 120 salariés, bon nombre 
ont accompagné l’entreprise dans 
cette diversifi cation réussie, et 
travaillé le fi l d’hier avant de prati-
quer le textile du futur... •

B.V.

Il fallait tirer le bon fil... Une société issue du groupe textile Cousin 
s’est implantée dans l’univers du soin médical.

Un atelier de confection qui ressemble à une station orbitale.

Le constructeur japonais était attendu comme le messie au début du siècle. 
Il a confirmé ses engagements et trouvé sa place dans la région automobile.

toyota : l’automobile nouveau genre

Visiter l’usine Toyota 
d’Onnaing, c’est comme 
circuler sur un terrain où 

les écoliers apprenaient naguère 
les règles du code de la route. Il y 
a des bandes de couleur peintes 
au sol, des tas d’indications chif-
frées et écrites, des “stop” qu’il 
faut scrupuleusement respecter, 
des potelets et des portillons, des 
piétons et des conducteurs de 
Fenwick roulant à grand fracas. 
Et les voitures ? Elles circulent 
au-dessus des têtes, transportées 
à la chaîne sur des balancelles. 
Depuis l’implantation de l’entre-
prise, en 2001, plus de 2,5 millions 
de Yaris ont suivi ce chemin, qui 
part de la bobine d’acier (livrée 
par Arcelor Dunkerque), passe par 
l’emboutissage, rejoint la soudure, 
sa forêt de robots et ses bouquets 
d’étincelles, puis la peinture et 
la fi nition. A elles, ensuite, les 
grands espaces : 84 % des berlines 
fabriquées ici sont vendues à 
l’étranger, dans 42 pays d’Europe 
et d’Amérique du Nord. 
Toyota Motor Manufacturing 
France (TMMF), appellation offi -
cielle de l’entreprise, est le seul 
site de production du groupe 
dans notre pays. Pourquoi l’avoir 
implanté dans le Valenciennois ? 
Avec une patience toute japonaise, 
Eric Moyère, directeur adminis-
tratif et fi nancier, énumère des 

qualités souvent vantées : un 
carrefour européen, bien desservi 
par tous les modes et détenteur 
d’un savoir-faire industriel et 
automobile, sans oublier des 
collectivités “soutenantes”. “A 
l’usage, ces prédispositions se sont 
confi rmées. Nous n’avons aucun 
regret, sinon nous n’aurions pas 
investi plus d’un milliard d’euros en 
une décennie dans cette usine”.

Mayonnaise au kaïzen
Même les différences culturelles 
entre le Japon et le Nord de la 
France avaient été anticipées. 
Toyota, au début de ce siècle, 
avait déjà posé ses chaînes en 
Turquie ou au Royaume-Uni. Près 
de 3.600 “members” travaillent 
aujourd’hui dans l’usine d’On-

naing. Presque tous agents de 
production. Presque tous origi-
naires de la région. “Notre enga-
gement initial vis-à-vis des pouvoirs 
publics était d’embaucher 2.000 
personnes”, souligne le service 
communication. Tous ces salariés 
ont suivi le cycle de forma-
tion maison, articulé autour 
du “kaizen” (l’amélioration 
continue), du “genchi genbutsu” 
(l’observation de terrain) et du 
respect, d’autrui et des règles.
La mayonnaise a pris, semble-t-il, 
même si deux grèves ont émaillé 
le parcours des Yaris nordistes. Ce 
printemps, plus de 400 intérims 
ont encore été recrutés pour 
constituer une troisième équipe 
de production... 
Et fi n mai, TMMF a organisé une 
porte ouverte pour les familles, 
amis et proches de tous ses 
“members”... Une façon, parmi 
d’autres initiatives, de casser 
l’image de grande secrète que 
Toyota a portée à ses débuts... •

B.V.

Presque tous les agents de production sont originaires de la région.
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Cousin biotech :
voyage au centre du corps

Le personnel de Cousin a basculé 
dans un autre univers.
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Le bâtiment de l’usine Toyota à Onnaing.
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Laurent Moser, directeur de 
l’usine Bombardier à Crespin, 
n’est pas homme à tourner 

autour du pot  : ça pourrait aller 
mieux  ; il le dit. “Nous avons du 
travail mais nous perdons de l’argent. 
Mon premier challenge est de revenir à 
des résultats positifs”. Et il passe aux 
raisons d’espérer : “nous sommes le 
plus grand site de construction ferro-
viaire de France. Nos 2.000 salariés 
ont une claire conscience de la situation 
et une grande maturité”. 
On fabrique des trains à Crespin, 
dans le Valenciennois, depuis 1882. 
Le groupe Bombardier y est venu 
en 1989 et a racheté l’entreprise 
ANF, alors en grande diffi culté. 
Sous l’impulsion du nouveau 
propriétaire, les installations ont 
été réorganisées ; un parc d’acti-
vités regroupant ses principaux 
fournisseurs a été accolé à l’usine. 
Le personnel de Bombardier se 
partage en trois tiers d’ouvriers, 
d’employés et de cadres ; 500 ingé-
nieurs, notamment, se consacrent 
à la conception et au dévelop-
pement de nouveaux trains. Des 
immenses halles abritant les 
opérations de chaudronnerie, 

de montage et de contrôle des 
véhicules, sont sorties, depuis 
un quart de siècle, des navettes 
Transmanche, des autorails AGC, 
des trains “Transilien”... 

700 wagons en 2015
L’heure est désormais au “Regio 
2N”; comprenez un train destiné au 
réseau TER, à deux niveaux de passa-
gers. Neuf Régions ont déjà passé 
commande ferme de 159 rames ; 
le Nord-Pas-de-Calais, à lui seul, en 

prendra 18. Le premier train a été 
livré en Rhône-Alpes début 2014 et 
circulait à blanc ce printemps. 
Ces perspectives propulseront 
l’activité de Bombardier Crespin 
à environ 700 voitures produites 
en 2015. “Nous ne devons pas nous 
louper, poursuit Laurent Moser 
dans son style direct. Le Regio 2N 
sera parfaitement fi able, beaucoup plus 
que le Transilien à ses débuts. Et nous 
attendons que la SNCF et les Régions 
confi rment leurs centaines d’options 
d’achat supplémentaires”.
Bombardier Transport travaille 
dans un segment industriel tendu 
mais dans une région et un envi-
ronnement porteurs, témoigne 
Jean Bergé, son président pour la 
France. “Nous effectuons plus du tiers 
de nos achats de fournitures dans le 
Nord-Pas-de-Calais, nous participons 
activement à I-TRANS et nous soute-
nons l’idée de créer ici le principal pôle 
français d’activité ferroviaire”. •

B.V.

Depuis son quai d’attache, près de Valenciennes, le groupe canadien 
veut lancer toujours plus de trains, dans toutes les régions.

Neuf régions ont déjà commandé le “Regio 2N”, fabriqué à Crespin, près de Valenciennes.
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bombardier dans la bataille du rail

Le “LaboTrain” où l’on conçoit les nouvelles rames.
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CESEr

Le Conseil économique, 
social et environne-
mental Nord-Pas-de-

Calais n’est pas “l’assem-
blée d’à côté”... Il est partie 
prenante de l’institution 
et au coeur de son action. 
Ainsi a-t-il consacré une 
récente séance plénière à 
la “Troisième révolution 
industrielle” (voir encadré). 
Une centaine de représen-
tants socio-économiques 
et associatifs, membres du Conseil, 
ont assailli de questions et de propo-
sitions les responsables de l’insur-
rection parrainée par Jeremy Rifkin. 
“Le masterplan établi l’an dernier corres-
pond exactement à notre analyse de la 
situation régionale, explique Laurent 
Degroote, président du CESER. Le 
Nord-Pas-de-Calais vit une mutation 
radicale, qui touche à la fois aux fonde-
ments de son économie, de ses métiers, 
à son organisation sociale et à l’aména-
gement de son territoire. La troisième 
révolution industrielle est une ambition 
à la mesure de ces défi s”. 

Déranger, si besoin
Des traductions concrètes du 
concept sont portées par des compo-
santes du CESER ; par exemple, le 
projet “université zéro carbone” 
cher aux représentants de l’ensei-
gnement supérieur dans l’assem-
blée. Mais la mission spécifi que du 
Conseil dans cette aventure, estime 
Laurent Degroote, c’est de faire en 
sorte qu’un maximum de citoyens y 
trouvent leur place. 
Renouvelé en novembre 2013, le 
CESER Nord-Pas-de-Calais compte 

plus de 50 % de nouveaux 
membres et 42  % de 
femmes. “Les politiques 
reconnaissent dans notre 
conseil une expression orga-
nisée de la société civile”, 
poursuit son président. 
Ses cinq commissions sont 
des fabriques à idées origi-
nales, utiles “et s’il le faut, 
dérangeantes”. 
Mais ce foisonnement ne 
nuit pas à la clarté des 

productions. Tous les travaux de 
l’assemblée doivent impérativement 
être créateurs d’emplois, marqués 
du sceau de l’innovation et engen-
drer du développement partout dans 
la région et pour tous. “C’est ce modèle 
d’activité, de réactivité et d’équilibre qui 
fera du Nord-Pas-de-Calais l’une des 
premières régions d’Europe”, affi rme 
Laurent Degroote. •

B.V.

Face à la crise de confiance politique, 
le CESER Nord-Pas-de-Calais, lui, 
affiche un gros appétit de “chose publique”. 

rendons au CESEr...

L’assemblée du Conseil économique lors des débats du 22 avril dernier.

Laurent Degroote 
préside le CESER 

Nord-Pas-de-Calais.
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Concrètement...
Le 24 avril dernier, le CESER a tenu 
une séance plénière entièrement 
consacrée à la TRI, sur un thème 
on ne peut plus parlant : 
“Troisième révolution industrielle en 
Nord-Pas-de-Calais : concrètement ?”

Parmi les intervenants, Pascal 
Monbailly, directeur de l’usine 
Ineos ChlorVinyls, président de 
l’Union des industries chimiques 
du Nord-Pas-de-Calais,  a traité 
de “La place de l’industrie dans 
la TRI : enjeux et applications 
concrètes. Quels fi nancements ? 
Quelles perspectives ?”.
Christine Declerck, membre du 
CESER, est intervenue sur “Effi cience 
énergétique : l’importance du secteur 
tertiaire. Outils de pilotage, prise 
de conscience, mix énergétique sur 
les territoires”. Guy Hannebicque, 
directeur général adjoint Pôle 
Aménagement régional et 
Dynamiques territoriales, a évoqué 
le “Plan 100 000 logements, mise en œuvre 
concrète de la transition énergétique 
dans le logement : accompagnement 
des habitants pour une meilleure 
appropriation.” Enfi n Jean Quemere, 
président de la Chambre régionale 
de l’économie sociale et solidaire, 
a planché pour sa part sur 
“L’appropriation de la démarche TRI 
par le citoyen.” Comme on le voit, 
au CESER Nord-Pas-de-Calais, on 
est vraiment dans le concret !
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Un projet vecteur 
de développement économique
Projet ancré dans son territoire, 
celui-ci l’est également dans le cadre 
du Plan d’Accompagnement de Projet 

(PAP). Ce levier d’aménagement du 
territoire permettra de financer des 
projets de développement durable 
portés par les collectivités concer-
nées ou les associations. Un fonds 
de 5,5 millions d’euros est d’ores et 
déjà réservé pour accompagner des 
projets tels que celui concernant la 
rénovation thermique des bâtiments. 
Ce ne sera pas là le seul dispositif 
d’accompagnement mis en place par 
RTE. Le gestionnaire du réseau public 
de transport d’électricité français a, 
en effet, prévu d’organiser un forum 
entreprises RTE le 24 novembre 
2014. Comme le souligne Jean-Louis 
Carlier, “nous cherchons par cette 
opération à favoriser au maximum 
l’emploi local. D’autant que ce ne 
sont pas moins de 250 personnes qui 
travailleront sur le chantier durant 
environ dix-huit mois. Nous croyons 
beaucoup à l’insertion par l’acti-
vité économique. Les entreprises 
ont toujours besoin d’intérimaires. 
Ces personnels pourront donc 

acquérir de nouvelles compétences 
et cela permettra à quelques uns de 
postuler pour des postes en CDI sur 
d’autres chantiers du même type qui 
ne manqueront pas de se développer 
en France”. 
Un an après le choix du corridor 
Est qui suit quasiment la ligne exis-
tante, c’est le choix du fuseau qui 
fait actuellement l’objet de toutes 
les attentions. Il devrait être validé 
fin septembre 2014. Suivront les 
travaux à partir du printemps 2016. 
A leur achèvement fin 2017, les béné-
fices attendus seront multiples. La 
nouvelle ligne sécurisera l’alimen-
tation électrique de la Région Nord-
Pas-de-Calais tout en permettant de 
s’adapter au bouquet énergétique 
lié au développement des énergies 
renouvelables (EnR) en Europe. 
Comme leur production en énergie 
est, par nature, intermittente, le 
réseau aura donc été adapté. •

RTE • Publi-reportage

Répondre à la hausse des flux
Ligne implantée au cœur de l’Europe 
électrique occidentale, Arras-Lille 
est en passe d’être reconstruite. Elle 
voit, en effet, ses flux s’amplifier 
d’environ 15% par an depuis 2006. 
C’est en grande partie le dévelop-
pement des énergies renouvelables 
(éolien et solaire) qui explique 
cette augmentation continue du 
transit des flux en provenance des 
régions et des pays limitrophes. 
Progressivement, cette ligne 
aérienne 400 000 volts est devenue 
le maillon faible régional en ce sens 
qu’elle ne permet actuellement 
qu’un transit maximum de 1 500 
MW. Par ailleurs, cette ligne n’est 
équipée que d’un seul circuit alors 
que toutes les autres lignes à très 
haute tension de la région Nord-
Pas-de-Calais et des régions voisines 

possèdent deux circuits. De fait, elle 
présente des risques de surcharge de 
plus en plus fréquents, lors d’opéra-
tions de maintenance des lignes 
voisines ou d’incidents, alors même 
qu’elle est située en plein cœur des 
flux d’électricité régionaux. 
C’est pour lever l’ensemble de ces 
contraintes qu’a donc été lancé 
début 2012 (après un débat public) le 
projet de reconstruction de la ligne 
électrique à 400  000 volts Arras-
Lille entre Avelin et Gavrelle. La 
solution technique retenue consiste 
à reconstruire en double circuit 
cette ligne à 400 000 volts qui sera 
ensuite démontée. Avec deux circuits 
électriques sur les mêmes pylônes, 
l’avantage de cette solution est de 
maintenir une seule file de pylônes 
sur le territoire. L’innovation est de 
mise puisque ce sont de nouveaux 
pylônes, dits “Equilibre”, qui ont été 
retenus. Ils s’intègrent mieux dans 
l’environnement et permettent une 
réduction des émissions de champs 
magnétiques de 20 à 30% par 
rapport à l’existant. De même, RTE 
anticipe une diminution de bruit de 
la nouvelle ligne en recourant à des 
matériaux innovants pour les câbles. 

Innovations dans la concertation
Projet d’ampleur d’un budget de 
l’ordre de 140 millions d’euros, la 
reconstruction de la ligne béné-
ficie d’une forte concertation entre 
l’ensemble des parties concernées. 
Là encore l’innovation est de mise 
puisque des ateliers locaux ont vu 

le jour. Ils traduisent la volonté de 
RTE d’être proche et attentif aux 
préocupations et attentes des rive-
rains. Une réflexion collective s’est 
ainsi engagée, à l’écoute des retours 
d’expérience, afin de s’imprégner de 
la connaissance intime du territoire 
et de traiter au mieux les effets pres-
sentis. Il s’agit en clair de trouver 
collectivement les solutions les meil-
leures. Autre innovation apportée à 
la faveur de la conduite du projet, 
celle liée à l’étude des champs 
magnétiques. Conduite d’août 2013 à 
février 2014, la modélisation réalisée 
a confirmé que l’émission de champ 
magnétique de la ligne future sera 
inférieure à celle de la ligne exis-
tante. RTE s’est, en outre, engagé à ne 
pas surplomber d’habitations sur le 
futur tracé. Mais ce n’est là que l’un 
de ses nombreux engagements pour 
limiter les impacts du projet. A titre 
de mesure compensatoire et pour 
ne citer que ce seul exemple, des 
projets d’enfouissement des lignes 
de tension inférieure à 400 000 volts 
ont été proposés. Par exemple, ils 
pourraient finalement porter sur une 
dizaine de kilomètres de lignes 90 000 
volts et 225 000 volts. Ces enfouisse-
ments permettront de supprimer de 
nombreux surplombs et des proxi-
mités d’habitations et de diminuer 
la présence des réseaux électriques 
dans le paysage. Ils réduiront aussi 
le nombre de pylônes dans les 
espaces cultivés et libéreront des 
espaces aériens fréquentés par les 
oiseaux. 

Publi-reportage • RTE

“RTE - Réseau de transport d’électricité - se doit d’accompagner la transition énergétique en adaptant 
son réseau à très haute tension régional, national et européen. C’est d’ailleurs dans ce contexte 
que nous allons procéder, ceci en pleine concertation avec toutes les parties prenantes du projet, 
à la reconstruction de la ligne de grand transport d’électricité entre Arras et Lille. A l’horizon fin 2017, 
cette nouvelle ligne de plus grande capacité permettra une meilleure sécurité d’alimentation électrique 
de la Région tout en répondant aux enjeux de la transition énergétique, notamment en matière 
d’accueil d’énergie renouvelable”. 
Jean-Louis Carlier, Directeur de Projets RTE 

RTE sécurise une ligne d’importance 
européenne en Nord-Pas-de-Calais - Longueur de la ligne 

  à reconstruire : 30 km environ
- 1 800 à 2 000 MW = besoins 
  de transit maximum de la ligne 
  à l’horizon 2020
- 3 000 à 3 500 MW = besoins 
  de transit maximum de la ligne 
  à l’horizon 2030
- 4 500 MW : capacité maximale 
  de la nouvelle ligne répartie 
  sur les deux circuits 
  (soit 2 250 MW par circuit)
- RTE gère un total de 3 200 km 
  de lignes électriques et emploie 
  600 personnes en Nord-Pas-
  de-Calais •

Multiplicité des lignes dans le secteur 
Arrageois et avantage de l’enfouissement 

de lignes moindre tension.
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Chiffres clés

- Fin 2010 à début 2012 : débat public.
- 2012-2018: information du public 
  et concertation avec toutes 
  les parties intéressées.
- Automne 2014 : finalisation 
  de l’étude d’impact.
- Mai-juin 2015 : enquête publique 
   et procédures administratives.
- Printemps 2016-fin 2017 : travaux 
  et mise en service.
- 2018 : démontage de la ligne   
  existante. •

Le calendrier du projet
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Les commissions thématiques de concertation.
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Transports

Le TER dans le Nord-Pas-de-Calais, c’est du lourd. En quantité 
et en qualité. Mais le train, c’est bien encore plus que cela.

Le “Toulouse du ferroviaire”

Toutes les Régions 
font du transport 
express régional. Mais 

certaines, un peu plus que 
d’autres... C’est le cas du 
Nord-Pas-de-Calais : comme 
le dit le président Daniel 
Percheron : “ici, le train, c’est 
plus que le train”.  Lui qui 
veut créer dans le Nord un 
“Toulouse du ferroviaire”(lire 
encadré).
Cela se mesure d’abord en 
chiffres. Avec 800 trains 
circulant chaque jour, 
notamment au départ et en 
direction de Lille, et plus de 
110.000 voyageurs quoti-
diens, le territoire affiche le 
plus gros trafic de France, 

après la région parisienne. 
La convention entre la SNCF 
et la collectivité régionale 
s’élève bon an mal an à 
250 M€. “Nous finançons large-
ment l’aménagement des gares, 
de plateformes d’échange et 
l’infrastructure elle-même”, 
indique Alain Wacheux, 
vice-président chargé des 
transports. La Région a 
contribué au doublement 
d’une ligne “stratégique” 
entre Don-Sainghin et 
Béthune au cours de la 
dernière décennie. Elle a 
aussi injecté 37 M€ dans la 
restructuration des voies de 
la gare Lille-Flandres, sur les 
53 M€ de l’opération. 

Une des plus belles réussites de la Région en matière de transports en commun : l’opération Ter-Mer qui permet aux Nordistes 
d’aller passer une journée à la plage, avec un abonnement de 5 euros pour tout l’été. 716.000 billets vendus en dix ans ! 
Ici, la ruée vers Dunkerque au départ de la gare Lille-Flandres.
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Les vaches (à lait)
La Région aime le train. Mais elle se trouve 
parfois mal payée de retour par la SNCF. 
Alain Wacheux estime que la grande 
vitesse européenne ne prend pas assez en 
considération le Nord-Pas-de-Calais. 
“Notre but n’est pas d’être la région la mieux 
traversée mais la mieux connectée”. Outre 
la raréfaction des arrêts à la gare TGV 
de Calais-Frethun, la collectivité s’alarme 
de la supression de trains inter-secteurs 
ou de dessertes TGV sur la ligne Paris-Arras. 
Dernier point d’achoppement, et non des 
moindres, avec l’entreprise publique : le coût 
du trajet entre Lille et Paris, le plus élevé 
de France au kilomètre parcouru ! Les vaches 
à lait regardent toujours passer les trains 
dans le plat pays, mais la Région et les 
voyageurs nordistes ont parfois l’impression 
qu’il y en a d’autres à bord des rames...
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Rénovation urbaine

Dès l’adoption de la loi de 2003 
sur la rénovation urbaine, 
signée du Valenciennois 

Jean-Louis Borloo, le président du 
conseil régional Daniel Percheron 
y a vu l’instrument d’une transfor-
mation radicale des villes septen-
trionales, parmi les plus démunies 
de France... Il y a engagé la Région, 
conformément à une tradition 
d’intervention dans ce domaine. 
Des premières actions de “dévelop-
pement social des quartiers”, à l’aube 
des années quatre-vingt, jusqu’aux 
“Grands Projets de Ville” au tournant 
du siècle, le Nord-Pas-de-Calais a 
toujours accompagné et souvent 
précédé les politiques de l’Etat. 
Pour autant, l’effort consenti dans 
le cadre du premier programme 
national de rénovation urbaine 
(PNRU 1) a dépassé tout ce qui avait 
été réalisé jusque là. Aux 1020  M€ 
débloqués par l’Agence nationale 
de la rénovation urbaine, la Région 
a ajouté 360 M€. Avec les apports 
des collectivités locales, des bail-
leurs sociaux et de la Caisse des 

Dépôts, ce sont 4 milliards d’euros 
de travaux qui sont financés en dix 
ans, dans soixante-sept communes. 

La quête de mixité
Les projets de rénovation urbaine 
ont transformé le visage de quartiers 
d’habitat social, à Lille, Mons-en-
Barœul, Calais, Courrières ou Lens. 
A l’insistance de la Région, l’ANRU a 
accepté d’intervenir également sur 
des ensembles de logements indi-
viduels anciens, caractéristiques de 
l’activité charbonnière ou textile.
Certains regrettent qu’une partie 
de la population d’origine n’ait 
pu demeurer dans ces morceaux 
de ville rénovés. Mais d’autres se 
félicitent du rétablissement d’une 
mixité sociale. Beaucoup de projets 
manquent aussi d’une dimension 
économique. D’autres critiques, en 
cours de parcours, ont visé la qualité 
des opérations d’habitat et notam-
ment leur performance énergétique ; 
la Région y a répondu, en 2008, en 
soutenant les efforts des bailleurs en 
ce sens, à hauteur de 20 M€. 

Instruite par l’expérience, la collecti-
vité est prête à participer au PNRU 2, 
dans lequel le territoire peut espérer 
obtenir une part de 500  M€... Une 
attention particulière sera portée 
sur le parc des maisons indivi-
duelles, industrielles ou minières 
qui font la particularité du Nord-
Pas-de-Calais. •

B.V. 

La plus grande rénovation urbaine de l’histoire régionale est en voie 
d’achèvement. Mais le Nord-Pas-de-Calais en redemande...

Le nouveau visage des villes

La Région Nord-Pas-de-Calais 
participe aussi au Programme 
national de requalification des 
quartiers anciens dégradés 
(PNRQAD), lancé par l’Etat en 2009. 
Il s’agit de traquer l’habitat indigne 
et les passoires thermiques dans 
le parc de logement privé, qui joue 
le rôle de “parc social de fait”. 
Mais aussi d’améliorer le cadre 
de vie... 
60 M€, dont 15 M€ venant 
de la collectivité, sont investis 
dans douze quartiers de Calais, 
de Maubeuge-Louvroil, 
du Valenciennois et 
de la métropole lilloise.

Traquer l’habitat indigne

Rénovation urbaine à Beuvrages, près de Valenciennes, 
avec réhabilitation de logements et du Parc Ruissard. 

Dans le cadre de l’ANRU, rénovation d’un quartier 
à Courrières (Pas-de-Calais).

La cité Camus à Angrés, dans le Pas-de-Calais, 
après sa réhabilitation.
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Boucler la boucle
La passion du Nord-Pas-de-
Calais pour le chemin de fer 
a des ressorts économiques. 
Daniel Percheron veut créer 
ici un “Toulouse du ferroviaire”, 
un centre de production et de 
recherche comparable à celui 
que l’aéronautique a bâti en 
Haute-Garonne. 
Les constructeurs Alstom 
et Bombardier, le pôle de 
compétitivité I-TRANS, 
l’agence ferroviaire européenne 
sise à Valenciennes en sont 
les premiers piliers. Mais un 
élément déterminant doit 
encore y être ajouté, la figure 
de proue du projet Railénium : 
une boucle d’essais ferroviaires 
de 5,9 km, où les trains (et 
des véhicules de transport en 
commun) pourront être testés 
en grandeur et en temps réels... 
Un investissement public-privé 
de l’ordre de 200 M€. 

La route a été longue, avant 
que trois villages de l’Avesnois, 
au sud du département du 
Nord, n’acceptent d’accueillir 
l’anneau sur leurs sols. 
Et il reste du chemin jusqu’à 
la mise en service de 
l’infrastructure, peut-être 
à la fin de la décennie. 
Ses promoteurs affichent 
pourtant leur résolution. 
“Si nous ne construisons pas 
ce genre d’unité de recherche 
en Europe, nous perdrons tout 
face à nos concurrents asiatiques, 
assure Bernard Baudoux, 
maire d’Aulnoye-Aymeries, 
commune riveraine de 
la possible boucle. Notre ville 
s’est construite autour du 
train, nous avons une culture 
industrielle. L’Avesnois peut 
et doit bénéficier des retombées 
en activité et en emplois 
de Railénium”.

“La Région est partout, bien que n’étant nulle 
part chez elle”, sourit Alain Wacheux, les 
emprises considérées appartenant, selon 
les cas, à la SNCF, à RFF, aux intercommu-
nalités ou aux communes... L’institution 
est même parfois victime de ses investisse-
ments, puisque sur les lignes requalifiées, 
les péages qu’elle doit acquitter sont revus 
à la hausse ! “Le resserrement des ressources 
des Régions limitera forcément nos interventions 
à l’avenir, prévient l’élu. Sauf à trouver des 
formes de crédits de péage qui contrebalancent 
nos participations aux dépenses”. 

Un RER pour lutter 
contre les bouchons
L’implication de la Région Nord-Pas-de-
Calais dans le rail est aussi qualitative. 
En témoigne le “TER GV”, qui voit depuis 
quelques années des TGV circuler sur le 
réseau TER entre la métropole et le littoral. 
Autre illustration potentielle : le projet de 
RER entre Lille et le Bassin minier, destiné 
à soulager la thrombose automobile. Le 
président Percheron en est un fervent 
partisan ; mais l’ampleur de l’investisse-
ment et le récent refus de la commission 
nationale du débat public d’y consacrer 
une procédure de concertation freinent la 
maturation de l’idée... •

B.V.

Pour les élus du Nord-Pas-de-Calais, le canal Seine-Nord est vital pour l’avenir de la région.
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Canal Seine-Nord : c’est pour... bientôt ?
Comme beaucoup d’élus nordistes, Dominique Riquet, ancien 
maire UDI de Valenciennes et conseiller régional, a suivi le projet 
de canal Seine-Nord. Mais en tant que député européen, 
il a fait mieux que l’encourager : il est de ceux qui ont décroché 
en 2013 l’engagement financier de l’Europe dans la réalisation 
de l’infrastructure, à hauteur de 40 % de son coût. 
Cet acquis a été repris par le député PS du Nord Rémi Pauvros, 
invité par le gouvernement à remettre à plat le projet. 
En combinant les fonds européens, comme subvention directe 
ou comme leviers d’autres financements, les économies 
trouvées dans le dossier technique, les contributions révisées 
des collectivités, les 110 km de canal manquants entre le réseau 

nord-européen et l’Ile-de-France sont désormais 
réalisables, estime Dominique Riquet. 
Et ils doivent être réalisés : “La mobilisation des acteurs 
de terrain est exceptionnelle : ce sera un investissement 
créateur d’emplois et de compétitivité pour les trois Régions 
concernées”. La France a jusqu’à la fin de l’année pour saisir 
l’enveloppe tendue par l’Union. “L’Etat aurait alors 
800 M€ à débourser, soit une petite centaine de millions par 
an pendant la durée du chantier. Il faut rapprocher ces chiffres 
des 32 Md€ qu’il s’apprête à mettre dans le Grand Paris. 
Tout le Nord-Pas-de-Calais attend que le Président 
de la République lance la construction de Seine-Nord”. 

Des TER de plus en plus confortables 
(ici l’intérieur du dernier “Regio 2N” de Bombardier).
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Le jeu des 2.500 bornes
Régions Magazine l’avait évoqué dans son supplément sur les 
bornes de recharge (n°111, et dans son numéro 117) : le Nord-
Pas-de-Calais prend un ambitieux pari sur l’électro-mobilité. Il 
s’agit, ici encore, de travailler sur l’infrastructure autant que sur 
les véhicules électriques. 
Le conseil régional soutient les intercommunalités candidates 
à l’installation de bornes de recharge publiques dans leurs 
territoires : 466 “prises” devraient ainsi être opérationnelles 
l’an prochain dans l’Audomarois, le Boulonnais, l’Arrageois, 
les agglomérations de Maubeuge et d’Hazebrouck. 
La Région, avec l’aide de l’Etat et d’opérateurs privés, créera 
aussi un “corridor électrique de sécurité” sur les grands axes 
de circulation routière : un réseau de 40 bornes répondant 
(en principe) aux besoins de voitures dont l’autonomie 
reste limitée à 120 kilomètres. A terme, on espère voir fleurir 
2.500 bornes dans le Nord et le Pas-de-Calais, permettant 
à quelque 10.000 ménages de choisir la mobilité électrique. 
A noter : DBT-CEV, une entreprise de Brébières, dans 
le Pas-de-Calais, est spécialisée dans la fabrication 
de ces matériels de recharge.

Arnaud Montebourg a inauguré à Bercy le 17 mars, la première 
borne de recharge rapide installée au ministère du Redressement 
productif, de l’économie et des finances. Elle permet de recharger 
les véhicules électriques compatibles à 80 % en 20 minutes 
et a été conçue par l’entreprise nordiste DBT-CEV. 



Objectif 40.000
Par ailleurs, une politique active 
d’information a été conduite 
auprès des familles sur les possi-
bilités d’insertion et de réussite 
professionnelles offertes par l’ap-
prentissage. Le concept “d’univer-
sité des métiers”, développé au 
plan national, en a fait partie  : 
les passerelles établies entre l’ap-

prentissage et l’enseignement 
supérieur ont ouvert les yeux de 
nombreux jeunes. 
En 2014, le Nord-Pas-de-Calais 
compte 23.000 inscrits dans 
les CFA, du niveau CAP à celui 
d’ingénieur. L’artisanat pèse un 
apprenti sur cinq. L’objectif reste 
fi xé à 40.000 apprentis, nonobs-
tant les diffi cultés économiques 

de l’heure. Des constructions de 
locaux nouveaux sont encore 
programmées à Douai, à Bruay-
sur-l’Escaut, à Lille... 
“Nous devons faire deux fois plus 
d’efforts que les autres régions pour 
attirer les jeunes. Mais nous sommes 
dans une très bonne dynamique”, 
conclut Alain Griset. •

B.V.

apprEntiSSagE

Pour développer l’apprentissage, la chambre des métiers et la Région 
travaillent la main dans la main depuis plusieurs années.

les jeunes troupes
de l’artisanat

La courbe de la création d’en-
treprise s’est inversée en dix 
ans dans le Nord-Pas-de-

Calais ; et la chambre de Métiers 
et d’Artisanats de région y a pris 
toute sa place. Mais Alain Griset, 
président de l’organisme consu-
laire, insiste pour que l’accent soit 
mis simultanément sur l’appren-
tissage. “Dans l’artisanat, plus que 
dans tout autre secteur, la création 
dépend de la formation, explique celui 
qui préside également l’assemblée 
permanente des chambres des 
métiers. Il faut un métier en main”. 

Vers 1990, Il y avait 10.000 
apprentis dans les deux dépar-
tements réunis, loin du poten-
tiel de la région la plus jeune de 
France. Depuis, des investisse-
ments lourds ont été consentis 
par la collectivité et l’État dans 
des centres de formation. Celui 
de Tourcoing est désormais l’un 
des plus modernes de France, 
notamment dans le domaine de 

la prothèse dentaire. D’autres 
chantiers ont été menés à bien à 
Caudry ou Arras ; d’autres fi lières, 
comme la photo, la chocolaterie 
ou les énergies nouvelles se sont 
hissées au plus haut niveau. “Il 
reste des territoires à équiper ou 
rééquiper, comme l’ancien bassin 
minier, l’Avesnois, mais notre offre 
de formation s’est grandement 
améliorée”, assure Alain Griset. 

Alain Griset préside 
la Chambre Régionale des Métiers.

un pacte emploi-jeunes
Un joyeux luron en marinière, un cadre en cravate et une jeune 
fi lle à la frange : tels sont les personnages-repères du “pacte 
emploi jeunes”, présenté par le Conseil régional, dans 
des brochures et des dessins animés, et sur le site 
generationnordpasdecalais.fr en 2014. 
Ce programme, s’appuyant sur un réseau de quatorze 
plateformes locales, veut mettre en relation des entreprises 
qui ont des besoins et des jeunes qui n’ont pas forcément 
l’occasion de les connaître et de les approcher. Objectif : 
50.000 solutions d’emplois durables. On est au tiers du gué...

un pacte emploi-jeunesUne apprentie en prothèse dentaire, au centre de formation de Tourcoing.
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apprEntiSSagE

Formation

Les métiers de l’alimentation, avec 
de vraies possibilités d’emplois d’avenir.

Le Centre de formation du Virolois, à Tourcoing, un des plus modernes de France 
dispose des équipements de pointe dans le domaine de la prothèse dentaire.
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des villages pour les artisans
C’est une initiative commune de la Chambre des Métiers 
et du conseil régional du Nord-Pas-de-Calais : aider 
les intercommunalités à lancer de nouvelles zones 
d’activités artisanales. Il s’agit de permettre aux artisans, 
en proie par exemple à des problèmes de locaux exigus 
ou obsolètes, de se développer sans risquer de mettre en 
péril l’équilibre économique de leur “petite entreprise”.
C’est aux intercommunalités, contactées par leurs 
artisans concernés, de se porter candidates auprès de la 
Chambre des Métiers. Celle-ci va étudier les sites fonciers 
disponibles, les accès routiers, la présence ou non de haut 

débit. Le premier village d’artisans, celui du Saubois, 
a ainsi été lancé par la communauté d’agglomération 
de la Porte du Hainaut, dans le Valenciennois.
Depuis, les Monts de Flandres, le Saint-Polois, les secteurs 
de Dunkerque, Caudry, Étaples, Longfossé, Mazinghem 
ont également mené à bien leur projet. Au total, 
dix “villages” ont ainsi vu le jour, accueillant chacun 
entre huit et quinze artisans. Une façon intelligente 
pour le Nord-Pas-de-Calais, toujours à la traîne 
en ce qui concerne la présence d’artisans sur 
son territoire, de commencer à rattraper son retard.



portS

depuis 2010, le nord-pas-
de-Calais a décidé d’entrer 
dans la très grande cour 
des régions maritimes. 

un projet 
à mener 
à bon port

Les infrastructures portuaires 
existent de longue date sur les 
120 km de littoral de la Manche et 

de la Mer du Nord. Et au siècle dernier, 
le tunnel, mine de rien, est venu 
s’immiscer entre ports et stations 
balnéaires... Mais il manquait peut-
être une claire volonté de valoriser 
ces atouts, au long d’un des premiers 
corridors du développement mondial. 
L’enjeu de la démarche lancée il y a 
quatre ans sous le titre “Région litto-
rale” ? La possibilité de doubler le PIB 
de la frange côtière en améliorant les 
connexions avec la métropole lilloise 
et les ports fl uviaux. 
Ce n’est pas un projet exclusivement 
économique. Il y est question aussi 
de protection des espaces naturels, 
de l’énergie marine, de préservation 
de la biodiversité, de prévention des 
impacts du changement climatique... 
Mais la turbine se trouve bien du côté 
des trois ports : Calais et son million 
de passagers annuels transitant avec 
le Royaume-Uni ; Boulogne-sur-Mer 
qui demeure le premier pôle national 
de pêche et de transformation des 
produits de la mer ; Dunkerque, troi-
sième port de commerce du pays. Ces 
trois plateformes, et leurs arrière-

pays, représentent quelque 60.000 
emplois directs et indirects.

Calais en extension
Le “grand port maritime” de 
Dunkerque est encore dans le giron de 
l’Etat. Mais Calais et Boulogne, après 
avoir longtemps navigué chacun de 
leur côté, sont devenus propriétés de 
la Région en 2007 et sont exploités 
par la CCI Côte d’Opale. Un énorme 
projet datant d’une bonne décennie 
pointe à l’horizon ; “Calais Port 2015”, 
ce sont 220 nouveaux hectares 
gagnés sur l’eau, une digue de 2,5 km 
et un bassin de 110 hectares permet-
tant au port de garder son rang, pour 
peu que l’économie britannique 
tienne le sien... Des étapes-clés ont 
été franchies, notamment celle de la 
concertation. Le tour de table n’est 
pas encore bouclé mais la Région est 
prête à y prendre une part décisive.
La procédure d’attribution de la 
délégation de service public liée à 
ce projet est en cours. Elle devrait 
déboucher sur une coopération 
accrue entre les trois ensembles 
portuaires de la région. •

B.V.

La zone de commerce du port de Calais est appelée à se développer de façon spectaculaire.

SuppléMEnt régionS Mag / N°119 • Juin 2014 • 33   

L’arrivée du tunnel , un atout pour le secteur de Calais, 
sans doute pas encore suffi samment exploité.

Calais, comme Boulogne et Dunkerque, 
sont encore des ports où l’on pêche.
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ROUBAIX LA PISCINE
Musée d’art et d’industrie André Diligent

T. +33 (0)3 20 69 23 60
roubaix-lapiscine.com
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et conseiller régional. A nous de tirer 
parti de notre histoire, de nos richesses”. 
L’ancienne maison du projet du 
Louvre-Lens se transformera bientôt 
en maison du Projet, et présentera la 
Région des musées... •

B.V.

Culture

Le Louvre-Lens est roi. Mais dans son sillage, 
des établissements pleins de richesses retrouvent 
le goût de se montrer et de séduire.

La Région des musées

On a vu des yeux humides dans 
les salles du Louvre-Lens, au 
moment de son ouverture au 

public, fin 2012. Poids des symboles 
: que “le plus grand musée du monde” 
vienne s’implanter sur un ancien 
carreau de fosse avait de quoi provo-
quer l’émotion. Et choc de la beauté : 
les grandes oeuvres promises, 
ponctuant l’histoire de l’humanité, 
étaient bien là, dans l’écrin dessiné 
par les architectes japonais de Sanaa. 
Un vertige auquel même le maire de 
l’époque, longtemps réservé sur le 
projet, a fini par succomber !
“Pendant les années qui ont suivi 
l’annonce de l’arrivée du Louvre, nous 
avons multiplié les initiatives pour que 
le rendez-vous avec la ville et le terri-
toire réussisse, indique l’actuel maire 
de Lens, Sylvain Robert. Aujourd’hui, 
on peut dire que notre population s’est 
approprié le musée”. Mais on entend 
aussi des langues étrangères dans 
les rues de Lens ; cela montre que 
les amateurs d’art et touristes 
culturels ont trouvé le chemin de la 
nouvelle mine. 
Les conditions de leur accueil sont-
elles pour autant réunies ? “On nous 
renvoie souvent l’exemple de Bilbao, 
remarque le premier magistrat. Mais 
l’essor de la ville espagnole, autour du 
musée Guggenheim, a pris quinze ans”. 
A Lens et alentour, quatre projets 
d’hôtels sont sur les rails et plusieurs 

restaurants ont développé leurs 
offres. Le Louvre suscite aussi la 
création par François Pinault d’une 
résidence d’artistes, l’implantation 
d’un institut des métiers d’art et du 
patrimoine, le montage d’un pôle 
numérique culturel...

De la Piscine à Nausicaa
Au-delà de ses retombées locales, le 
nouveau fanal lensois galvanise “la 
région des musées”. Ce titre désigne 
d’abord une offre, presque unique 
en France, d’établissements de 
très grande qualité, généralistes ou 
spécialisés : des Beaux-Arts de Lille 
au musée Sandelin de Saint-Omer, 
de la Piscine de Roubaix à la cité de 
la dentelle de Calais, de l’atelier du 
Verre de Sars-Poteries à Nausicaa. 
Sur ce socle précieux de collections, se 
posent des événements particuliers : 
les capitales régionales de la culture, 
l’accueil du musée Pompidou mobile 
à Cambrai et Boulogne-sur-Mer... 
Ou encore, le partenariat avec le 
Château de Versailles, qui permettra 
à Arras de recevoir cinq expositions 
en l’espace d’une décennie  : les 
carrosses ont ouvert le bal, les chefs-
d’œuvre suivent.
“Notre but est de faire mieux connaître 
ces équipements et initiatives et de les 
faire fonctionner en résonance, explique 
Philippe Rapeneau,  président de 
la communauté urbaine d’Arras 

Les chemins de mémoire
Le Nord-Pas-de-Calais n’a pas attendu cent ans pour fixer 
le souvenir de la boucherie de 1914-1918. Des sites comme 
les carrières souterraines d’Arras, le mémorial canadien 
de Vimy, la nécropole de Notre-Dame de Lorette rappellent, 
depuis longtemps, que notre région fut l’un des théâtres 
les plus sanglants de la première guerre mondiale. 
Mais la commémoration de l’événement lancée cette année 
a suscité une levée d’initiatives culturelles : une soixantaine 
d’expositions, de spectacles sont ou seront présentés dans 
les deux départements. Sans compter les projets scolaires... 
A Notre-Dame de Lorette, en outre, la Région construit 
“l’anneau de la mémoire”, une œuvre de l’architecte Philippe 
Prost, sur laquelle seront gravés les noms de 600.000 victimes 
du conflit... La réalisation de cette ellipse de 345 mètres 
d’amplitude est estimée à 8 M€. François Hollande devrait 
présider son inauguration le 11 novembre prochain.

Culture

...sera complété en fin d’année par l’Anneau de la mémoire (image de synthèse).
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Le Louvre-Lens 
en chiffres
• Plusieurs bâtiments représentant 
28.000 m2 de surface, dans un parc 
de 20 hectares.
• Coût de réalisation : 150 M€, 
dont 88 M€ de la Région Nord-Pas-
de-Calais.
• Coût de fonctionnement : 
environ 15 M€ par an, pris 
en charge par la Région à 80 %.
• Coût d’accès à la galerie 
du temps : gratuit.
• Près d’un visiteur sur deux 
habite le Nord-Pas-de-Calais
• 20 % de visiteurs étrangers, 
venant de 70 pays.

Site de mémoire emblématique, le mémorial de Vimy est un territoire canadien.

Notre-Dame des Lorette, un des lieux les plus émouvants...

La Région des musées
en chiffres
• 49 établissements labellisés 
“musées de France”
• 140 autres musées et lieux insolites.
• Bientôt un site internet 
et un “pass régional”
• 1 Fonds régional d’art 
contemporain (FRAC), installé 
dans un bâtiment signé Lacaton 
et Vassal, à Dunkerque, sur le site 
des anciens chantiers navals.

Versailles à Arras, quatre expositions extraordinaires 
en une décennie : ici, les carrosses.
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Le FRAC de Dunkerque, superbe écrin 
pour l’art contemporain.

Le bassin minier classé 
au Patrimoine mondial 
de l’humanité 
Inscrit depuis le 30 juin 2013 sur la liste du patrimoine mondial 
de l’humanité par l’UNESCO, le Bassin minier est un des 
emblèmes du paysage culturel vivant du Nord-Pas de Calais. 
Depuis 2009, la Région et les deux Départements sont engagés 
dans un dispositif qui cherche à développer des projets 
innovants dans des cités minières. Cinq cités pilotes font l’objet 
d’une démarche exploratoire : la cité Taffin à Vieux-Condé 
(59), la cité Thiers à Bruay-sur-l’Escaut (59), les cités Lemay et 
Sainte-Marie à Pecquencourt (59), la Cité Bruno à Dourges (62), 
la cité des Electriciens à Bruay-la-Buissière (62). 
Ces sites racontent et illustrent les bouleversements industriels, 
techniques, sociaux, culturels et environnementaux nés 
de l’exploitation charbonnière. Ils symbolisent la fierté 
intacte des habitants du Bassin minier et une volonté 
de développement qui s’appuie sur la force d’une mémoire.

 La cité minière de la Compagnie des mines de Dourges, dite Declercq.



Le sport, sous toutes les coutures et dans toutes ses dimensions : 
voilà la feuille de match du team Nord-Pas-de-Calais.

Ta région en short !

Dans le hall du conseil 
régional à Lille, sur un écran 
géant, une vidéo retrace 

l’épopée charbonnière. Images de 
carreaux de fosse empanachés de 
fumée, de mineurs au travail ou en 
grève ; puis de puits qui ferment et 
de chevalements qu’on abat... Et à 
chaque époque, photos d’équipes 
du Racing-Club de Lens et extraits 
de matches hauts en couleur. Le 
sport fait partie intégrante de la vie 
de cette région et de ses habitants. 
Le foot, bien sûr, autour de Lille, 
de Valenciennes, de Lens mais 
aussi de Calais, Boulogne-sur-Mer 
ou Dunkerque, et autrefois, de 
Roubaix et Tourcoing. Le Nord 
-Pas-de-Calais, petit cousin de la 
Belgique, cultive aussi une passion 
pour le cyclisme, qui se cristallise 
dans Paris-Roubaix, Les Quatre 
jours de Dunkerque et les Grands 
prix de Denain et d’Isbergues. Les 
habitants des deux départements 
ne se contentent pas de regarder 
courir ou rouler les vedettes, ils 
sont aussi très pratiquants : on 
compte environ 12.000 clubs et 
associations sportives et près d’un 
million de licenciés, toutes disci-
plines confondues.

La base arrière des Jeux 
Olympiques
Le conseil régional s’est toujours 
voulu à la hauteur de l’enjeu. 
Aujourd’hui encore, Hélène Parra, 
vice-présidente aux sports défend 
une politique qui contribue non 
seulement au divertissement des 
masses mais aussi à la santé de 
chacun, à l’éducation, à l’emploi 
et pour finir, au bien-être social et 
à l’identité du territoire. La Région 
soutient quelque 500 équipes et 
sportifs de haut niveau, masculins 
et féminins. 

Elle aide à l’organisation de mani-
festations exceptionnelles, comme 
des compétitions européennes ; 
elle est partenaire d’événements 
comme la Route du Louvre, Paris-
Roubaix ou l’accueil du Tour de 
France (dans quatre villes du 
Nord et du Pas-de-Calais cette 
année). Elle a beaucoup contribué 
à la construction ou rénovation 
de stades et d’une série d’équi-
pements qui ont servi de “bases 
arrières d’entraînement” pour des 
participants de toutes nations aux 
JO de Londres, comme le magni-
fique vélodrome de Roubaix. 
A égalité de préoccupation, la 
collectivité place l’accompa-
gnement des ligues régionales, 
notamment dans leurs actions 
en direction de publics éloignés 
du sport. Et surtout, la formation 
des jeunes sportifs et des cadres 
bénévoles : les crédits correspon-
dants sont “sanctuarisés”, assure 
Hélène Parra. •

B.V.

sports
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Les 4 jours de Dunkerque, une des épreuves phares d’une région amoureuse du cyclisme.

Hélène Parra, vice-présidente de la Région en charge des 
sports, donne le coup d’envoi de LOSC-Evian dans le cadre
de la “Semaine de mobilisation face aux cancers Nord-Pas 
de Calais”, en compagnie du jeune Oscar Baudry.
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Culture

Géants, carnavals et festivals : la région est connue pour son sens de la fête. 
Qui fleurit sur un terrain culturel soigneusement entretenu.

La culture en courant continu

La Région Nord-Pas-de-Calais 
n’était pas encore tout à fait 
née qu’elle soutenait déjà la 

création d’un orchestre philhar-
monique à Lille. Dans le courant 
des années soixante-dix, Pierre 
Mauroy, président de l’établisse-
ment public régional, à trouvé en 
Jean-Claude Casadesus le bâtis-
seur qu’il lui fallait. 
Ce n’est pas qu’une image. Les 
deux hommes ont construit à la 
fois une formation d’excellence 
et la démarche d’ouverture qui a 
permis à des centaines de milliers 
de Nordistes, depuis quarante ans, 
de goûter à la musique classique. 
Mozart ou Haydn comme chez eux, 
au pays où les harmonies, fanfares 
et batteries sont reines. L’Atelier 
lyrique de Tourcoing et l’Opéra de 
Lille, en lien avec l’association “la 
clé des chants”, s’inscrivent dans 
la même lignée.
Troisième région en termes de 
financement alloué à la Culture, 
le Nord-Pas-de-Calais développe 
des dispositifs pour les publics 
les plus éloignés de l’offre cultu-

relle, à l’image de “Culture(s) à 
pART-ager”, visant une meilleure 
cohésion sociale.

Partout en scène
La culture, ici, s’écrit en capi-
tales. Et en courant continu. Tous 
les deux ans, le conseil régional 
confie à l’une des grandes villes 
de son territoire le flambeau de la 
fête et du spectacle. Tour à tour, 
Valenciennes, Béthune-Bruay-La 
Buissière et Dunkerque ont 
endossé le titre de “capitale régionale 
de la culture”. Une initiative unique 
en France, qui s’est inspirée du 
succès de Lille 2004, capitale euro-
péenne de la culture. 
Dans chacune des cités endi-
manchées pour la circonstance, 
des artistes professionnels et des 
acteurs locaux se sont mariés pour 
préparer expositions, concerts, 
parades et autres événements. 
Pendant six mois, ils ont invité 
toute la population du Nord et 
du Pas-de-Calais à les rejoindre. 
Les coûts inhérents aux mani-
festations sont partagés entre les 

territoires locaux, la collectivité 
régionale et des sponsors privés. 
A Dunkerque, depuis ce printemps, 
le Bateau-Feu brille à nouveau  : 
l’ancien théâtre municipal, siège de 
la scène nationale du même nom, a 
été entièrement rénové  ; un quart 
du montant des travaux a été réglé 
par la Région. Six autres scènes 
nationales, dénomination un peu 
trompeuse pour des équipes très 
ancrées dans leurs terroirs 1, sont 
soutenues, au long cours, par la 
collectivité régionale. •

“Comment moi je”, un exemple de spectacle vivant.
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Un ticket pour le cinéma
“Il y a dans le Nord et le Pas-de-Calais le tout nécessaire au cinéma : des paysages, 
des gens, le tout dans une telle concordance et de tels accords que les histoires 
s’y déploient puissamment”. Signé Bruno Dumont, réalisateur né à Bailleul, 
reconnu comme l’un des cinéastes français les plus originaux et intransigeants.
La région s’est notamment distinguée à Cannes grâce aux films qu’elle a 
soutenus : Le Scaphandre et le papillon de Julian Schnabel (2008), À l’origine 
de Xavier Giannoli (2009), Un Conte de Noël d’Arnaud Desplechin (2008) 
ou encore La Vie d’Adèle d’Abdellatif Kechiche qui obtenu La palme d’or 2013. 
Cette année, les films soutenus par la Région ont déjà été présentés au Festival 
du FIGRA du Touquet (Chante ton bac d’abord de David André) et au Festival 
de Cannes (Un P’tit Quinquin, mini-série télé réalisée par Bruno Dumont tourné 
à Audresselles et le documentaire Les Règles du Jeu, coréalisé par C. Bories 
et P.Chagnard). Plusieurs films et téléfilms ont récemment mis Arras à l’affiche, 
tels “La liste de mes envies” et “Pas son genre”.
La communauté de l’image dans la région compte près de 3.000 comédiens, 
réalisateurs, techniciens, producteurs, formateurs et chercheurs. La Région 
y est impliquée et favorise la réalisation de nombreuses œuvres et créations.©
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Chante ton bac, tourné à Boulogne-sur-Mer.



du côté de...
La ligue régionale de basket-ball
“Je suis un président heureux”, s’exclame 
Paul Merliot. Les clubs de la ligue brillent 
dans les championnats régionaux. Et 
le partenariat avec le conseil régional lui 
donne toute satisfaction. La collectivité 
a participé à la construction du nouveau 
siège du basket régional à Phalempin. 
Paul Merliot cite aussi l’aide à la détection 
et à la formation d’arbitres. “Nous 
disposons ainsi de 1.000 arbitres, c’est 
le plus important effectif de France”.
La ligue régionale de voile
L’opération “Voile aux lycées” correspond 
à la conception d’un partenariat bilatéral 
chère à Jean-Michel Soyez, président de 
la ligue régionale. “La Région nous aide 
et nous sommes aussi à l’écoute de ses besoins”. 
Depuis trois ans, quelque 6.000 lycéens 
ont ainsi goûté aux courses en mer 
ou promenades sur plan d’eau. La Ligue 
de voile s’ouvre aussi à des jeunes 
en insertion ou réinsertion.
La ligue régionale de hockey sur gazon
Le Nord-Pas-de-Calais compte 33 clubs, qui 
rassemblent le tiers de l’effectif national de 
la discipline. Le président de la ligue, Benoit 
Coisne, se félicite du soutien de la Région 
dans son plan de développement 2009-2012. 
“La collectivité n’a pas pu renouveler cette 
aide. Nous le comprenons mais nous aurions 
aimé être prévenus à l’avance. Aujourd’hui, 
nous retrouvons la Région sur un projet 
de handihockey en fauteuils”. ©
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11 mai 2014 : des centaines de fondeurs 
(fondus) s’élancent du quartier des gares à 
Lille vers l’ancien pays minier, à 42,195 km de 
là. C’est “La Route du Louvre”, le marathon de 
référence dans une saison de courses sur route 
bien remplie (300 épreuves). Il a été lancé en 
2006, quand l’implantation du grand musée 
parisien à Lens n’était encore qu’un espoir, 
comme une ligne d’arrivée dans le lointain. 
Le Louvre, aujourd’hui, rayonne et la course 
a continué à grandir. La neuvième édition, 
ce printemps, a même battu des records 
d’inscriptions. C’est un long ruban, confronté 
à un méchant vent de face, qui s’étire 
dans les plaines du sud de la métropole, 
le long de la Deûle, puis au pied des terrils 
et des chevalements. 
Partout, des groupes de jeunes hurlant des 
encouragements, des harmonies jouant sans 
relâche, des familles applaudissant. 
On s’attendait à traverser des déserts et ce 
sont des villages en fête qui accueillent le 
peloton. La course est dure et les défaillances 
nombreuses. 2.600 courageux rallieront quand 
même le carreau de fosse 11/19 à Loos-en-
Gohelle, transformé en un joyeux champ de 
foire. Au delà des exploits sportifs, “La Route 
du Louvre” est un sommet du bénévolat 
auquel concourent 1.200 personnes....

Testée pour vous :
la route du louvre

Entraînement de jeunes footballeurs lensois 
au Centre de formation de la Gaillette.

Le tennis se joue à tout âge, 
comme ici à l’Open du Touquet !

Le Nord-Pas-de-Calais est aussi une terre 
de golf, comme ici à l’open d’Hardelot.
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dans le sillage du louvre-lens, le nord-pas-de-Calais 
renforce son positionnement culturel. Mais ses atouts 

touristiques sont variés et nombreux, à commencer 
par sa tradition d’accueil.

Exposition de peinture au Louvre-Lens.

SportS
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Tourisme

On pourrait croire qu’il a fallu 
Dany Boon et son “Bienvenue 
chez les ch’tis” pour éclairer 

d’un jour plus sympathique sa région 
et y attirer un maximum de visiteurs. 
N’en croyez rien : le Nord-Pas-de-
Calais se trouve depuis des années 
dans le “top ten” des régions fran-
çaises les plus fréquentées, et elle est 
même la plus traversée : 78 millions 
de visiteurs y sont passés l’année 
dernière ! “Tout l’enjeu pour nous est de 
les faire rester, ne serait-ce qu’une journée 
de plus, ne serait-ce que 10  % d’entre 
eux”, avoue Christian Berger.
Le directeur du Comité régional de 
Tourisme reconnaît cependant qu’il 
y a eu un véritable impact “ch’ti”  : 
“l’année 2008-2009, au cœur de la crise, 

a entraîné des chutes de fréquentation 
terribles en France, dans l’industrie hôte-
lière notamment. Il est clair que la sortie 
du film a dopé notre performance, et nous 
avons beaucoup mieux résisté que les 
autres”. Six ans après, le film aux 20 
millions d’entrées continue de faire 
des adeptes : il a connu un tel succès 
en Allemagne que nos amis d’outre-
Rhin proposent encore aujourd’hui 
un circuit “Willkommen bei den schtis”, 
qui attire une forte clientèle germa-
nique friande du beffroi de Bergues et 
des baraques à frites...
Il serait évidemment très réducteur de 
n’envisager le tourisme nordiste qu’à 
travers ce simple prisme. D’autant 
que l’image de la région n’a plus rien 
à voir avec la carte postale un peu 

grisâtre qui l’a longtemps illustrée.  
“Lille 2004, année européenne de la 
culture”, Lille 3000 ou l’inauguration 
l’an dernier du Louvre-Lens sont 
évidemment passées par là. “Pour les 
étrangers, le cliché de la région indus-
trielle et au climat tristounet n’existe 
plus depuis bien longtemps”, poursuit 
Christian Berger. “Cela vaut encore un 
peu pour la clientèle française, mais c’est 
tout de même en net recul”.

Car la région a su développer ses 
atouts et élaborer une stratégie 
fondée sur le dialogue entre tous 
les acteurs du tourisme régional, et 
symbolisée par les premiers “contrats 
de rayonnement touristique” (lire 
encadré). Ses atouts  ? D’abord une 
position géographique enviable et 
favorisée par un nœud de transports 
hors du commun.
Il faut rappeler qu’en train Bruxelles 
est à 35 mn de Lille, Paris à soixante, 
et Londres à 1h20 ! Et on peut même 
y ajouter désormais Amsterdam à 
2h30, depuis l’ouverture d’une liaison 
directe Thalys Lille-Amsterdam. Le 

trafic Transmanche représente à lui 
seul 33 millions de passagers/an, 
un tiers en Eurostar, un tiers par le 
Shuttle (navettes), un tiers par voie 
maritime. Rien d’étonnant à ce que 
la clientèle britannique soit particu-
lièrement choyée, avec ces derniers 
mois une intense campagne d’affi-
chage dans le métro de Londres, et 
50 millions de clics sur les vidéos en 
anglais visibles sur le site du CRT !
On peut encore ajouter un réseau 
d’autoroutes denses et toujours 
gratuites entre Boulogne-sur-Mer, 
Lille et Valenciennes ; et le dévelop-
pement constant de l’aéroport de 
Lille-Lesquin  : 1,7 million de passa-
gers en 2013, une dizaine de compa-
gnies classiques et low cost, et des 
vols directs vers Porto, Barcelone, 
Tunis ou Genève, en plus des grandes 
villes françaises.
Le deuxième atout de la région, c’est 
son impact culturel de premier plan. 
48 musées classés Musées de France, 
la plus forte densité après Paris, 
quelques leaders de premier plan, le 
magnifique Palais des Beaux-arts de 
Lille, le fascinant Musée de la Piscine 
de Roubaix, le LAM de Villeneuve 
d’Ascq (art contemporain) et le pôle 
d’art moderne de Dunkerque. Et puis 
désormais, “la” marque internatio-
nale  : le Louvre-Lens, sa Galerie du 
Temps, ses expositions permanentes 
de niveau mondial.
Il faut y ajouter beaucoup de scènes 
nationales, une grande créativité 
liée à l’expression sociale de la 

culture dans cette terre de tradition 
ouvrière, à l’image du Centre histo-
rique minier de Lewarde qui attire 
160.000 visiteurs par an, ou encore 
du spectaculaire et pédagogique 
Centre national de la Mer Nausicaa 
à Boulogne-sur-Mer (près de 600.000 
visiteurs par an).

“Tout cela nous a permis de bâtir un 
véritable positionnement, et donc des 
stratégies de communication ciblées”, 
précise Christian Berger. Si la 
fréquentation britannique a subi 
la même chute qu’ailleurs, avec un 
début de redressement toutefois, les 
Allemands, les Anglais et les Belges, 
premiers visiteurs de la Région et 
tous en hausse constante, sont 
rejoints ces dernières années par les 
Italiens, les Espagnols, les Portugais, 
et même les Japonais en direction 
desquels une “phase de test” sera 
mise en place sur l’année 2015, 
surfant sur la présence de l’usine 
Toyota de Valenciennes ou sur le 
rôle important joué par les archi-
tectes japonais au Louvre-Lens.

Campagne intensive pour le tourisme régional 
dans le métro de Londres, ici à Hyde Park Corner.

Tourisme

La splendeur sauvage 
du site des deux caps, 

sur la côte d’Opale.

27,6 
millions 
de nuitées par an.

37.000 
emplois salariés 
liés au tourisme.

4,23 
milliards d’euros 
de chiffre d’affaires.

169.260 
lits touristiques 
marchands, 
254.000 en résidence 
secondaire

13  
millions de 
visiteurs dans 
les équipements 
touristiques, 
culturels 
et de loisirs, 
58 millions 
d’excursionnistes

17
beffrois inscrits 
à l’Unesco, citadelle 
d’Arras, marais 
de Saint-Omer, 
bassin minier.

25% 
de clientèle 
étrangère, dont 
45 % d’Anglais 
et 20 % de Belges.

49 
Musées de France, 
4 villes d’art 
et d’histoire, 
46 sites de mémoire.

3
parcs naturels 
régionaux couvrant 
25 % du territoire.

150 
km de littoral dont 
120 km de plages.

1 million
Le nombre de 
visiteurs au 
Louvre-Lens en un 
an, devant Nausicaa 
Boulogne-sur-Mer 
(600.000), la station 
touristique du 
Val Joly (330.000), 
le Parc de Bagatelle 
à Merlimont 
(287.000), le Palais 
des Beaux-Arts 
de Lille et le Musée 
de la Piscine de 
Roubaix.

 Le tourisme

 du Nord-Pas-de-Calais

 en chiffres
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Il faut rappeler 
qu’en train Bruxelles 
est à 35 mn de Lille, 
Paris à soixante, 
et Londres à 1h20 ! 

49 Musées de 
France, mais aussi 
46 sites de mémoire 
et 120 km de plages.
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La place des Héros à Arras, 
une des plus belles villes de la région.

Tourisme

Et l’on prendra garde d’oublier les 
Canadiens, les Néo-Zélandais et les 
Australiens, friands de tourisme de 
mémoire, attirés par quelques sites 
emblématiques : la nécropole de 
Notre-Dame de Lorette, la Coupole 
d’Helfaut (base de lancement des 
fusées V2 pendant la deuxième 
guerre mondiale), les surprenantes 
carrières Wellington d’Arras (qui abri-
tèrent des régiments néo-zélandais 
et australiens en 1917)  ; et bien sûr 
le Mémorial de Vimy, enclave cana-
dienne au cœur du Pas-de-Calais. 

Autant de sites reliés, avec beaucoup 
d’autres, par les “Chemins de 
mémoire” qui ont fait l’objet d’un 
contrat de destination, afin d’ac-
cueillir le maximum de visiteurs 
pendant ces temps forts de commé-
moration que seront 2014 et les 
années à venir. C’est ainsi que s’est 

mis en place un “réseau d’accueil-
lants” auquel ont adhéré les grandes 
chaînes hôtelières dans le sillage 
d’Accor, mais aussi les Offices de 
tourisme, les chambres consulaires, 
les Gîtes de France.
Le 19 juin a d’ailleurs été lancé 
au Louvre-Lens le Northern France 
Battlefield Partner qui va permettre 
d’accueillir les touristes de mémoire 
en grand nombre, et dans les meil-
leures conditions possibles.
Il faudrait toutefois prendre garde de 
ne pas oublier que le Nord-Pas-de-
Calais offre aussi des sites naturels 
de toute beauté  : 150 km de façade 
maritime et de plages immenses, 
avec la superbe Côte d’Opale paradis 
des “charavoilistes” et autres “riders”, 
le site des Deux Caps, classé Grand 
Site de France, et la Baie de Wissant, 
la station-joyau du Touquet ; mais 
aussi les marais de l’Audomarois 
sauvages et mystérieux, les forêts et 
les bocages verdoyants du Hainaut et 
de l’Avesnois.
Sans oublier ses villes et Pays d’Art et 
d’histoire comme Arras, Montreuil-
sur-Mer, Boulogne-sur-Mer, le centre 
historique de Valenciennes  ; et bien 
sûr Lille et son Vieux-Lille, sa Braderie 
qui attire chaque année plus de 2 
millions et demi de chalands...

Tourisme

Sur ce schéma on peut constater 
la belle présence hôtelière le long des côtes...
et leur sous-représentation ailleurs.
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Avant la fin 2014 
et sur un seul site 
à Lille, la Maison 
du Tourisme 
regroupera tous les 
acteurs du secteur.
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La nécropole allemande du cimetière 
de Saint-Laurent-Blangy, près d’Arras, un 
des nombreux sites de mémoire de la région.

Le Musée de la Piscine de Roubaix, 
une splendeur que l’on ne se lasse 
pas de visiter.
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Des contrats 
de rayonnement 
touristique
“Jusqu’à une période récente, les acteurs du 
tourisme régional ne se connaissaient pas 
suffisamment entre eux”. Pour Christine Batteux, 
vice-présidente du conseil régional en charge 
du tourisme, le constat est clair : la principale 
faiblesse du secteur, c’est son hétérogénéité. 
D’où l’idée de faire travailler les acteurs 
autour de “contrats de rayonnement touristique” 
signés avec la Région. 
“Mais d’abord, nous avons créé un “conseil de 
gouvernance” où siègent les représentants des 
professions concernées, et lancé deux grandes 
conférence du tourisme en Nord-Pas-de-Calais 
chaque année” (la dernière a eu lieu le 8 avril). 
“Nous avons ensuite déterminé 22 territoires 
potentiellement éligibles. à ce jour, cinq contrats 
de rayonnement touristique ont été signés : autour 
du Louvre-Lens, Pays du Ternois et des Sept-vallées, 
Douaisis, Dunkerquois et Arrageois. Nous 
souhaitons encourager l’ensemble des collectivités 
à s’organiser autour d’un ou plusieurs équipe-
ments-phares”. C’est pourquoi 
on retrouvera parmi les signataires d’un 
contrat, aussi bien un Parc naturel, un musée, 
une communauté de communes ou bien 
sûr des offices de tourisme.
“Si on prend l’exemple du Douaisis, les cinq 
offices du tourisme installés autour de Douai 
ne travaillaient pas ensemble ! Le contrat 
a déjà débouché sur la création de Douaisis 
Tourisme, qui fédère toutes les initiatives.”
Avec à la clef la recherche d’un effet levier : 
là où la Région verse 100.000 euros de 
subventions, le contrat permet d’en lever 
400.000. “En ne perdant jamais de vue une de 
nos préoccupations majeures, conclut Christine 
Batteux : le tourisme social et solidaire. 
Il s’agit de pouvoir proposer aux Nordistes, 
dont plus de la moitié ne partent pas 
en vacances, des possibilités de séjour 
qui puissent leur permettent de s’évader 
en fonction de leurs moyens”.

Des atouts, donc, mais quels handi-
caps ? Le plus important, la faiblesse 
de l’implantation hôtelière dans 
la région  : pour 1.000 habitants, on 
trouve dans la région 5 chambres 
classées d’hôtels, contre près de 
10 pour la France entière. Avec de 
surcroît une petite hôtellerie indé-
pendante dont près d’un quart 
des établissements sont menacés 
(problèmes de trésorerie, successions 
non assurées). “La marge de progres-
sion est considérable. La surreprésenta-
tion des chaînes hôtelières (la région a vu 
naître le groupe Accor), si elle lisse un peu 
trop l’offre, permet en outre de garantir 
une certaine qualité de prestation”, 
précise Christian Berger. Bien sûr, le 
CRT y travaille fortement, le conseil 
régional et la CCIR ont signé le 8 avril 
dernier une convention destinée à 
proposer des actions de formation 
aux acteurs du tourisme.
Acteurs qui vont eux-mêmes bénéfi-
cier d’un outil nouveau, à savoir une 

Maison du Tourisme qui regroupera 
à Lille, dans les anciens locaux du 
conseil régional, les intervenants 
majeurs du secteur. CRT Nord-Pas-
de-Calais, offices du tourisme du 
département et de la région, asso-
ciations des villes fortifiées, plus le 
très fréquenté Office du tourisme de 
la ville de Lille, et d’autres qui vien-
dront les rejoindre, le tout avant la fin 
de l’année sur un seul et même site : 
un projet ambitieux et utile, porté par 
le conseil général du Nord et soutenu 
par la Région et la ville de Lille.
Un regroupement autour d’une 
marque qui commence à se faire un 
nom, “Nord-Pas-de-Calais Créateurs 
d’horizons”, s’appuyant sur une tradi-
tion d’accueil non usurpée et si bien 
résumée par... Dany Boon, tiens, tiens, 
on y revient : on pleure deux fois dans 
le Nord, une fois quand on y arrive, 
une autre quand on en repart. •

Philippe Martin

La Vieille Bourse et le Parvis 
de l’Opéra à Lille, ville de congrès
mais aussi de tourisme traditionnel.
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Les événements 2014 
liés au tourisme d’affaires
Le classement annuel ICCA 2013 
(International Congress and Convention 
Association, qui siège à Amsterdam) 
paru début mai, a été porteur 
d’une excellente nouvelle pour la ville 
de Lille et plus largement la région 
Nord-Pas-de-Calais : 
Lille fait un bond de géant dans 
le classement des villes internationales 
de congrès  et  passe de la 263ème position 
en 2012, à la 106ème position en 2013 
sur un total de 375 villes classées 
dans le monde. La capitale des Flandres 
intègre le “Top 10” des villes françaises, 
après Paris, Marseille, Toulouse, 
Lyon, Nice et Bordeaux.
Avec 547.000 participants dans 
les différentes manifestations d’affaires 
organisées l’an dernier, les congrès 
et séminaires, et plus largement 
le tourisme d’affaires, représentent 
un véritable potentiel pour le 
Nord-Pas-de-Calais. 
Mais la marge de progression reste 
importante. Ne serait-ce que parce 
que les principaux sites de congrès 
(Lille Grand Palais, 194 manifestations 
organisées l’an dernier, mais aussi 
le Palais des Congrès du Touquet, 
le Kursaal de Dunkerque, Artois 
expo Arras et Gayant Expo Douai) ne 
travaillaient pas forcément ensemble. 
Lacune réglée depuis la création 
il y a trois ans d’un Bureau régional 
des Congrès qui centralise la demande 
et impulse une stratégie commune
L’enjeu est considérable: en 2013, 
la clientèle professionnelle et d’affaires 
a représenté 54 % des nuitées 
hôtelières de la région...
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